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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Expose de M. Carl Bildt, Envoye special 
du Secretaire general pour les Balkans 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re<;u des representants de l’Albanie, de 
l’Autriche, du Belarus, de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Bulgarie, de la Croatie, de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, de la Grece, de l’lraq, du Japon, de la 
Norvege, du Pakistan, du Portugal, de la Slovenie et de 
la Turquie, des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour en vertu de Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Le Conseil est en outre appele a se prononcer sur 
l’invitation a M. Carl Bildt, Envoye special du Secre¬ 
taire general pour les Balkans, ainsi que sur la demande 
transmise par le Representant permanent du Portugal, 
en sa qualite de representant de la presidence du 
Conseil de l’Union europeenne, visant a autoriser 
M. Javier Solana, Secretaire general du Conseil et Haut 
Representant pour la politique etrangere et la securite 
commune de l’Union europeenne, a participer a la 
seance au titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, document S/2000/615. 

Enfin, j’ai re?u une lettre de M. Jovanovic, par 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour. Aucune refe¬ 
rence n’est faite a Particle 37 ni a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil dans cette 
demande. 

Les consultations prealables des membres du 
Conseil n’ont pas permis de parvenir a un accord sur la 
maniere de repondre a ces demandes. C’est la raison 
pour laquelle je propose que le Conseil se prononce 
successivement sur les demandes de participation qui 
se referent a Particle 37 du Reglement interieur provi¬ 
soire du Conseil, puis sur celles qui relevent de Particle 
39, et enfin sur celle de M. Jovanovic, qui ne se refere 
ni a Particle 37, ni a Particle 39. 

Je procederai done en trois phases. Au cours de la 
premiere phase, je demanderai s’il existe des objections 
pour repondre favorablement aux demandes qui se re¬ 
ferent a Particle 37 du Reglement interieur provisoire 


du Conseil, c’est-a-dire celles presentees par les repre¬ 
sentants de l’Albanie, de l’Autriche, du Belarus, de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Bulgarie, de Pex- 
Republique yougoslave de Macedoine, de la Grece, du 
Japon, de la Norvege, du Pakistan, du Portugal, de la 
Slovenie et de la Turquie. 

Au cours de la deuxieme phase, je demanderai 
s’il existe des objections pour inviter M. Carl Bildt et 
M. Javier Solana a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour, au titre de Particle 39 du Re¬ 
glement interieur provisoire du Conseil. 

Au cours de la troisieme phase, je demanderai s’il 
existe des objections pour donner une reponse positive 
a la demande de M. Jovanovic, demande qui ne se re¬ 
fere ni a Particle 37, ni a Particle 39 du Reglement in¬ 
terieur provisoire du Conseil. 

S’il existe une objection a Pune de ces demandes 
de participation, je serai conduit a soumettre cette de¬ 
mande au vote des membres du Conseil. Puis-je consi- 
derer qu’il y a accord sur cette maniere de proceder? 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Lorsque nous avons examine cette question 
hier, au cours des consultations, vous vous souvien- 
drez, Monsieur le President, que j’ai propose que nous 
prenions une decision positive a l’egard de toutes les 
demandes de participation a la seance d’aujourd’hui 
que nous avons retjues. C’etait la premiere proposition, 
et je vous serais reconnaissant que nous ayons la possi¬ 
bility de nous prononcer sur cette proposition. 

Le President : Je note que la procedure que j’ai 
propose de suivre n’est pas acceptee par la delegation 
russe. 

J’ai en effet propose que le Conseil ne prenne pas 
de decision en bloc, positive ou negative, sur toutes les 
demandes. 

Compte tenu du fait que des disaccords ont ete 
constates au cours des consultations prealables sur 
Pune des demandes, j’ai propose que le Conseil se pro¬ 
nonce successivement et separement sur les demandes 
qui se referent a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, puis sur celles qui relevent de 
Particle 39, et enfin sur celle de M. Jovanovic. 

La delegation russe propose une autre methode, 
qui consiste a prendre une seule decision sur toutes les 
demandes considerees en bloc. Selon cette methode, le 
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Conseil serait appele soit a accepter toutes les deman- 
des, soit a toutes les rejeter. 

Dans les circonstances presentes, je pense neces- 
saire de soumettre la proposition de la delegation russe 
aux voix. 

Je demande done au Conseil de se determiner sur 
le point de savoir s’il souhaite, comme le propose la 
delegation russe, prendre une seule decision sur toutes 
les demandes considerees en bloc, ce qui conduirait le 
Conseil, soit a accepter toutes les demandes, soit a 
toutes les rejeter. Si la proposition de la delegation 
russe ne recueille pas la majorite suffisante, mon in¬ 
tention serait de suivre la procedure que j’ai moi-meme 
proposee. 

Si aucun membre ne demande la parole, je consi- 
dererai que le Conseil est pret a voter sur la proposition 
russe. 

II en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Chine, Namibie, Federation de Russie, Ukraine. 
Votent contre : 

Argentine, Bangladesh, Canada, France, Malaisie, 

Mali, Pays-Bas, Tunisie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

S’abstiennent: 

Jama'ique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
4 voix pour, 10 voix contre et une abstention. La pro¬ 
position de la Federation de Russie n’est pas adoptee 
du fait qu’elle n’a pas recueilli le nombre de voix 
requis. 

Conformement a ce que je vous avais annonce 
avant le vote, je vais done inviter a present le Conseil a 
examiner successivement les demandes qui se referent 
a 1 ’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, celles qui relevent de Particle 39, puis celle de 
M. Jovanovic. 

Je demande, en premier lieu, s’il existe des ob¬ 
jections a ce que nous donnions une reponse positive 
aux demandes de participation soumises par les repre- 
sentants de l’Albanie, de l’Autriche, du Belarus, de la 


Bosnie-Herzegovine, de la Bulgarie, de l’ex- 

Republique yougoslave de Macedoine, de la Grece, du 
Japon, de la Norvege, du Pakistan, du Portugal, de la 
Slovenie et de la Turquie, qui se referent a Particle 37 
du Reglement interieur provisoire du Conseil? 

En l'absence d'objections, j’invite les represen- 
tants de l’Albanie, de l’Autriche, du Belarus, de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Bulgarie, de l’ex- 

Republique yougoslave de Macedoine, de la Grece, du 
Japon, de la Norvege, du Pakistan, du Portugal, de la 
Slovenie et de la Turquie a occuper les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du President, M. Nesho (Albanie), 
M. Pfanzelter (Autriche), M. Sychov (Belarus), 
M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine), M. Sotirov (Bulga¬ 
rie), M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine), M. Gounaris (Grece), M. Kobayashi (Japon), 
M. Johansen (Norvege), M. Ahmad (Pakistan), 
M. Monteiro (Portugal), M. Petrie (Slovenie) et 
M. Vural (Turquie) prennent place a la table du 
Conseil. 

Le President : Je demande, en second lieu, s’il y 
a des objections a ce que nous invitions M. Carl Bildt 
et M. Javier Solana en vertu de Particle 39 du Regle¬ 
ment interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite done M. Carl Bildt a prendre place a la 
table du Conseil. 

J’invite maintenant M.Solana a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je demande a present s’il existe des objections a 
ce que nous donnions une reponse positive a la de¬ 
mande de participation soumise par M. Jovanovic. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ma delegation s’oppose a la proposition vi- 
sant a permettre a M. Jovanovic ou a toute autre per- 
sonne qui pretendrait representer son gouvernement de 
prendre la parole au Conseil. Nous demandons un vote 
sur cette invitation. 

M. Jovanovic represente un gouvernement dont 
les plus hauts dirigeants ont ete accuses de crimes de 
guerre et autres violations du droit humanitaire inter¬ 
national. Le tribunal qui a mis en accusation ces diri¬ 
geants a ete cree par le Conseil de securite lui-meme 
avec le plein appui et la pleine participation de tous les 
membres du Conseil, y compris ceux qui appuient sa 
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participation aujourd'hui. Permettre a tout representant 
de cette direction de participer a la presente reunion ou 
a toute autre reviendrait a passer outre aux accusations, 
porterait atteinte au Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et nous engagerait sur une voie juri- 
dique et morale qui enverrait au monde un message 
errone quant a ce que ce noble organe fait ici aujour¬ 
d'hui. Cela equivaudrait a eliminer et saper le serieux 
de cette reunion a laquelle je suis particulierement heu- 
reux de voir MM. Bildt et Solana participer avec 
d’autres importants representants de la communaute 
internationale. 

II n’y a pas de place dans ce debat pour le repre¬ 
sentant d’un regime qui maintient sa tactique de repres¬ 
sion sur son territoire et sa politique d’extremisme na- 
tionaliste a Tetranger et qui a aide a allumer quatre 
guerres dans les Balkans au cours des 10 dernieres an- 
nees.. II serait inapproprie de permettre a un represen¬ 
tant de ce gouvernement de se servir du Conseil dans 
un debat qui porte sur notre position sur le Kosovo et la 
resolution 1244 (1999), afin de soutenir les politiques 
memes qui ont oblige les Nations Unies a intervenir. 

Nous recommandons que le Conseil declare clai- 
rement et sans equivoque qu’il rejette les politiques de 
haine et de guerre qui sont celles du regime de Bel¬ 
grade, qu’il ne tolere pas les violations des droits de 
l'homme et qu’il appuie sans reserve les efforts de- 
ployes par le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie afin de poursuivre tous ceux - je repete, 
tous ceux - qui ont ete mis en accusation. 

Pour cette raison, ma delegation demande que la 
proposition d’invitation soit mise aux voix. Bien en- 
tendu, notre pays votera contre. 

Le President : Nous allons done proceder a un 
vote. Y a-t-il des delegations qui souhaitent s’exprimer 
avant le vote? 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Depuis le debut de l’annee nous avons assiste a un as- 
sez grand nombre devolutions importantes dans la 
methode de travail et les procedures adoptees par le 
Conseil de securite, dont la plus importante est la ten¬ 
dance a une participation accrue de non membres du 
Conseil aux debats du Conseil. Permettez-moi de rap- 
peler un des derniers evenements a l’appui de cette 
affirmation : les reunions du Conseil avec la participa¬ 
tion des membres du Comite politique de TAccord de 
Lusaka, qui ont eu lieu les 15 et 16 juin. Je tiens a sou- 
ligner que e’etait la premiere fois dans Thistoire de 


l’ONU que le Conseil de securite recevait des repre¬ 
sentants de mouvements rebelles, qui ont participe aux 
debats du Conseil. 

En tant que membre non permanent du Conseil de 
securite, TUkraine accorde une signification particu- 
liere a cette importante tendance. Je suis profondement 
convaincu que le Conseil de securite dans son ensem¬ 
ble tire beaucoup d’avantages de cette tendance, qui 
accroit son influence effective sur le terrain. A cet 
egard, ma delegation constate qu’il y a contradiction 
entre cette tendance et la demande de voter sur la parti¬ 
cipation au debat d’un representant de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

En premier lieu, la Republique federale de You¬ 
goslavie continue de participer au processus de paix 
dans les Balkans. Elle est signataire de TAccord de 
paix de Dayton et de Paris et pays hote de la presence 
internationale au Kosovo. Elle est partie au reglement 
du differend de Prevlaka. Nous pensons que e’est la 
une raison suffisante pour permettre a ce pays de parti¬ 
ciper au debat au Conseil de securite sur la situation 
dans les Balkans dans son ensemble. 

En outre, je dois rappeler les dispositions impor¬ 
tantes de TArticle 32 de la Charte des Nations Unies, 
selon lequel tout Etat partie a un differend examine par 
le Conseil de securite doit etre invite a participer aux 
discussions relatives a ce differend. II est impossible de 
nier que la Republique federale de Yougoslavie de- 
meure de facto partie a tous les aspects du processus de 
paix dans les Balkans. 

Depuis septembre 1992, le Conseil de securite a 
adopte une forme speciale d’invitation face a une de¬ 
mande de participation de la Republique federale de 
Yougoslavie. Conformement a cette formule, le Presi¬ 
dent du Conseil - en reponse a une demande ecrite du 
representant de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie - invite nommement ce representant a intervenir 
dans le debat sur la question dont le Conseil est saisi. A 
ce stade, nous ne voyons pas de raison de rejeter cette 
pratique qui existe depuis pres de huit ans. 

Voila pourquoi ma delegation votera en faveur de 
la participation de M. Jovanovic a la seance publique 
du Conseil de securite aujourd'hui. 

Enfin, je tiens a declarer officiellement que cette 
position de TUkraine ne prejuge nullement du statut de 
la Republique federale de Yougoslavie. 
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Le President : Y a-t-il d’autres delegations qui 
souhaitent s’exprimer avant le vote? Si aucun autre 
membre du Conseil ne demande la parole, je considere- 
rai que le Conseil est maintenant pret a voter sur la 
demande de M. Jovanovic. 

11 en est ainsi decide. 

II est procede an vote a main levee. 

Votent pour: 

Chine, Namibie, Federation de Russie, Ukraine. 
Votent contre : 

Bangladesh, Canada, France, Malaisie, Pays-Bas, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

S’abstiennent: 

Argentine, Jamai'que, Mali, Tunisie. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
4 voix pour, 7 voix contre et 4 abstentions. 

La demande presentee par M. Jovanovic n’est 
done pas approuvee du fait qu’elle n’a pas recueilli le 
nombre requis de voix. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres ce 
vote. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait exprimer ses vifs regrets 
suite a la decision que vient de prendre le Conseil de 
securite. Elle estime que la Republique federale de 
Yougoslavie est un pays important de la region des 
Balkans et un Etat directement concerne et partie a 
l’Accord de Dayton. Peu importe que nous soyons 
d’accord ou pas avec la politique de la Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie. Mais exclure cette derniere du 
Conseil de securite et l’empecher d’intervenir ne 
contribuera pas au reglement du probleme des Balkans. 

Le Conseil de securite ne doit priver un Etat sou- 
verain de son droit d’exprimer sa position comme il le 
souhaite. Ce type de mesure va a l’encontre de l’esprit 
de la Charte des Nations Unies et, de ce fait, nous vou- 
drions exprimer de nouveau nos vifs regrets suite a la 
decision que vient de prendre le Conseil de securite. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : 
L’abstention de l’Argentine se fonde sur les serieux 
doutes de ma delegation quant aux raisons qui sous- 


tendent le deni de participation a ce debat a 
M. Jovanovic, compte tenu des precedents, qui ont eu 
lieu ces derniers mois au Conseil, notamment au mois 
de decembre. 

Je voudrais preciser que ce vote n’implique nul- 
lement un appui ou un aval ou une sympathie envers le 
regime de Belgrade, au sujet duquel ma delegation ap- 
prouve la totalite - ou presque - de ce que vient de dire 
le Representant permanent des Etats-Unis. 

Le President : Je vais maintenant faire une decla¬ 
ration en ma capacite de Representant permanent de la 
France. 

La France s’est prononcee contre la demande de 
participation a cette seance du Conseil de securite, pre¬ 
sentee par M. Jovanovic. Nous estimons en effet que la 
participation de M. Jovanovic a la presente seance du 
Conseil de securite est inopportune. Nous ne contes- 
tons toutefois pas, sur le principe, la possibility pour 
M. Jovanovic de prendre part a une reunion du Conseil 
de securite. Ce vote est sans rapport et sans influence 
sur le statut de la Republique federale de Yougoslavie 
aux Nations Unies, qui constitue une question de fond, 
reglee par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( parle en 
russe) : C’est avec un profond regret que je constate ce 
qui vient de se passer au Conseil - une mesure concrete 
de certains pays visant a isoler la Republique federale 
de Yougoslavie et a l’empecher de participer, non seu- 
lement a la presente seance, mais de fa?on generale, au 
processus de reglement des Balkans. Cela va a 
l’encontre de la lettre et de l’esprit de la Charte des 
Nations Unies, de ses bus et principes, et entrave le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
dans l’execution de leurs taches. 

11 est embarrassant pour moi de rappeler dans 
cette salle qu’au titre de 1’Article 31 de la Charte des 
Nations Unies, la Republique federale de Yougoslavie 
a le droit de participer a ce debat sur le meme pied 
d’egalite que d’autres Etats Membres de l’ONU qui ont 
fait de demandes similaires. 11 est embarrassant pour 
moi d’avoir a preciser que la Republique federale de 
Yougoslavie est un pays dont les interets sont directe¬ 
ment affectes par la question en discussion aujourd’hui. 
Si cela n’etait pas un argument suffisant, les membres 
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se rappelleront qu’au titre de l’Article 32 de la Charte, 
meme un Etat non membre de l’ONU a le droit de par- 
ticiper a la discussion du Conseil de securite sur une 
situation ou ce pays est concerne en tant que partie. 

Discuter du probleme des Balkans sans la Repu- 
blique federate de Yougoslavie est un non-sens. Nous 
sommes preoccupes par le fait que le Tribunal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie continue d’etre utilise 
comme instrument politique, illustre de nouveau re- 
cemment lorsque le Procureur du Tribunal, Mme Carla 
del Ponte, a refuse d’examiner les actes flagrants de 
recours a la force et les violations du droit international 
humanitaire commis par [’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord. La Russie ne peut appuyer cette 
tentative nefaste d’isoler la Republique federale de 
Yougoslavie, tant pour ce qui est du reglement politi¬ 
que dans les Balkans que du prejudice ainsi porte a 
l’ONU en tant qu’Organisation universelle. 

Un tres grave precedent est done ainsi cree lors¬ 
que Ton empeche des Etats qui sont derangeants pour 
des raisons politiques de participer aux travaux des 
Nations Unies. Ne pas laisser les gens s’exprimer n’est 
pas la meilleure faijon de discuter des problemes inter- 
nationaux importants. Meme un prevenu a le droit de se 
defendre. 

La reunion du Conseil de securite sur les Balkans, 
sans la pleine participation de la Republique federale 
de Yougoslavie, perd sa pertinence puisque dans la dis¬ 
cussion sur le reglement du probleme Tune des parties 
clefs est eliminee, ce qui pourrait influer serieusement 
sur Tevolution de la situation dans cette region. 

Le President : En Tabsence d’objection, le Re- 
presentant permanent du Portugal et M. Solana pren- 
dront la parole immediatement apres M. Bildt, et avant 
les membres du Conseil. 

S’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Texamen de la question inscrite a son ‘ordre du jour. 
Le Conseil se reunit conformement a Taccord auquel il 
est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

A la presente seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Carl Bildt, Envoye special 
du Secretaire general pour les Balkans. Je donne 
maintenant la parole a M. Carl Bildt. 

M. Bildt (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord exprimer ma reconnaissance pour la possibility 


qui m’est donnee de revenir au Conseil pour traiter de 
la question importante de la recherche d’une stabilite 
autonome dans les Balkans. Je suis egalement tres re- 
connaissant de pouvoir le faire alors que le Haut Re- 
presentant pour la politique etrangere et la securite 
commune de l’Union europeenne, M. Javier Solana, 
prendra egalement la parole au Conseil sur ces memes 
questions. De nombreuses manieres, les efforts que 
l’ONU et l’Union europeenne deploient dans cette re¬ 
gion se completent, et la presente discussion en est une 
preuve. 

La quete d’une stabilite autonome dans cette par- 
tie de TEurope n’est pas quelque chose de nouveau. 
Lorsque j’ai pris la parole ici dans cette salle, en fe- 
vrier dernier, j’ai note la priorite que la communaute 
internationale avait accordee a ce sujet et ce, des la 
dissolution de Tancienne Republique federale socia- 
liste de Yougoslavie, au debut des annees 90. J’avais 
alors note que nous etions bien loin de Tobjectif que 
nous nous etions fixe. En examinant ce que font les 
Nations Unies, nous avons maintenant pas moins de 
trois operations de maintien de la paix dans la region. Il 
y avait quatre autres grandes missions des Nations 
Unies dans le passe. La communaute internationale 
dans son ensemble compte 250 000 personnes en uni¬ 
forme qui servent dans les operations de maintien de la 
paix, qui en sortent ou qui se preparent activement a y 
participer. Et nous savons que si ces troupes sont reti¬ 
rees aujourd’hui, il y aura, selon toute probability, la 
guerre demain. 

C’est la realite de la situation dans la region au¬ 
jourd’hui. Une stabilite autonome n’est possible que 
s’il y a un cadre politique solide et bien etabli dans 
Tensemble de la region. Cela ne sera le cas que lorsque 
les differentes communautes nationales et autres auront 
accepte ce cadre politique et lorsque, en fin de compte, 
il aura ete pleinement reconnu par la communaute in¬ 
ternationale, sous les auspices du Conseil. 

L’experience historique montre que lorsqu’un tel 
cadre solide sera en place, les peuples et les nations de 
la region pourront vivre ensemble dans la paix, comme 
dans d’autres parties de TEurope ou, en fait, du monde. 
Mais, Texperience historique montre egalement que 
lorsque le cadre politique de la region est ou est periju 
comme etant flou, fragile ou vulnerables, cela tend a 
creer un cycle de craintes, d’un cote, et d’attentes, de 
l’autre, souvent a Tincitation des extremistes, engen- 
drant pratiquement toujours conflits, guerres et viola¬ 
tions flagrantes des droits de l’homme. 
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Ce fut le cas au cours de l’effondrement progres- 
sif de l’empire ottoman. Ce fut encore le cas au cours 
du carnage interethnique national lors de la Seconde 
Guerre mondiale et, une fois de plus, ce fut le cas a de 
nombreuses reprises depuis le debut des annees 90. 

Aujourd’hui, notre attention est concentree sur la 
Bosnie, ou nous faisons des progres lents mais cons¬ 
tants dans l’application de l’Accord de Dayton/Paris de 
1995, et au Kosovo, oil les Nations Unies, en l’absence 
d’un accord de paix approprie, se sont engagees dans 
l’une des missions les plus difficiles. 

Mais la region est beaucoup plus importante. L’on 
peut dire que la Bosnie et le Kosovo sont les zones ou 
la fracture sociale est la plus marquee et ou se retrou- 
vent les plus nettement les differents programmes na- 
tionaux. Je le souligne pour indiquer que nous ne reus- 
sirons jamais, ni au Kosovo ni en Bosnie, si nous ne 
reussissons pas dans l’ensemble de la region qui va du 
sud de la Slovenie au nord de la Grece. 

La stabilite au Kosovo et en Bosnie est, de toute 
evidence, vitale pour l’ensemble de la region. Cette 
stabilite ne sera realisee, a long terme, que s’il y a une 
structure stable pour la region dans son ensemble - je 
dirais, une place pour la region dans une structure plus 
large d’integration europeenne. Ce n’est qu’alors 
qu’une stabilite autonome sera possible. 

Pour ce qui est du Kosovo, le Conseil a recem- 
ment ete informe par le Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Kouchner, des efforts deployes pour 
etablir une structure de gouvernement autonome. Je 
considere que cela est d’une importance capitale pour 
la stabilite dans l’ensemble de la region. Mais ces ef¬ 
forts - il faut que les choses soient claires - ont ete 
entrepris dans un climat qui est loin d’etre satisfaisant, 
et ce, a bien des egards. 

11 prevaut un climat de terreur contre les minori¬ 
tes au Kosovo, et en particulier les Serbes, ce qui est 
abject. C’est toujours la loi des bandits plutot que la 
primaute du droit. Bien que les dirigeants albanais du 
Kosovo aient condamne les actes de violence, il existe 
encore une tolerance de la terreur, que nous ne devons 
jamais accepter. 

Cela ne peut etre un argument invoque pour 
abandonner ou pour retarder nos efforts pour etablir 
une structure d’autonomie et de gouvernement auto¬ 
nome. Bien au contraire, a long terme - et cela prendra 
sans doute beaucoup de temps -, il n’y a pas d’autres 


moyens d’agir. Les representants elus du Kosovo ap- 
prendront tres vite que ni l’Europe ni le reste de la 
communaute internationale n’accepteront le systeme 
politique qui ne traite pas tres clairement des questions 
des droits de l’homme et de la protection des minorites. 

En Bosnie, les efforts internationaux sont 
concentres sur les trois priorites du Haut Representant 
visant a accelerer le retour des minorites, assurer le 
fonctionnement des institutions communes et proceder 
aux indispensables reformes economiques. Je souligne 
egalement l’importance toute particuliere du dernier 
point. 

Depuis trop longtemps, trop peu a ete fait en 
Bosnie a cet egard. Et nous nous trouvons maintenant 
face a une economie tributaire de l’aide, ou cette der- 
niere commence a baisser, ce qui pourrait entrainer une 
crise economique et sociale inevitable et menacer 
l’avenir du pays. 

11 faut assurer le retour des minorites. Mais en 
l’absence d’une economie operationnelle, l’on court le 
risque de voir la Bosnie devenir un pays ou les anciens 
reviendront la ou ils sont nes, mais ou les jeunes parti- 
ront parce qu’ils n’ont aucune perspective d’avenir. Les 
dirigeants elus de la Bosnie doivent agir. 

Si nous elargissons notre horizon du Kosovo et de 
la Bosnie, je crois que la question la plus urgente dans 
la region est celle de l’avenir de la Republique federale 
de Yougoslavie. Nous ne pouvons pas avoir une stabi¬ 
lite autonome dans la region si nous n’avons pas de 
stabilite autonome dans les differentes parties de la 
region. A cet egard, la situation de la Republique fede¬ 
rale de Yougoslavie nous preoccupe. A mon avis, les 
structures qui existent dans l’actuelle Yougoslavie ne 
sont pas viables. 

Cela est essentiellement du a la crise constitu- 
tionnelle grave entre la Republique du Montenegro et 
les autorites federates de Belgrade, ou les institutions 
federates de la Yougoslavie ont ete utilisees a mauvais 
escient de maniere flagrante pour exclure les represen¬ 
tants des autorites elues du Montenegro. Elies 
s’acheminent aujourd’hui inexorablement vers une 
collision. Ce n’est peut-etre pas imminent, mais la ten¬ 
dance se dessine tres clairement. Je crois qu’il importe 
que nous accordions tous notre appui aux autorites 
elues au Montenegro dans les efforts qu’elles font 
pour ouvrir la voie a la nouvelle situation qu’elles re- 
cherchent. 
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A cette crise constitutionnelle grave, s’ajoute le 
problime non risolu du statut futur du Kosovo. Bien 
que, sur le papier, le Kosovo fasse partie integrante de 
la Ripublique de Serbie, la realite est differente. Je ne 
vois pas dans quelles conditions un accord de paix ne 
stipulerait pas une separation constitutionnelle tris 
claire entre les deux. 

Nous nous trouvons done dans une situation ou 
les structures qui existent dans la Yougoslavie actuelle 
sont intenables. Si nous ne reconnaissons pas cela et si 
nous essayons d’ouvrir la voie a une solution durable, 
alors il y a un risque evident de conflit et de disinte¬ 
gration accrus, pouvant avoir des consequences tres 
graves pour l’ensemble de la region. 

Lorsque je me suis rendu dans la region, j’ai 
constate que, pour la plupart de ses dirigeants, 
l’integrite territorial continue de la Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie est tres importante tant pour la sta¬ 
bility d’ensemble de la region que pour la stability in¬ 
terne des differents pays. 11s sont alarmes face a la si¬ 
tuation actuelle en Yougoslavie, mais ils ne sont pas 
pour une disintegration plus poussee de la region. 

Sans aucun doute, nous sommes handicapes dans 
notre quite de la paix par le fait que des personnes 
iminentes occupant des positions clefs en Ripublique 
fidirale de Yougoslavie refusent de respecter les mises 
en accusation du Tribunal pinal international, ce qui 
fait que nous ne pouvons pas traiter avec elles. 

C’est une situation dangereuse, non seulement 
pour la Ripublique fidirale elle-meme, mais igale- 
ment, bien sur, pour l’ensemble de la rigion. Je pense 
qu’il est important de rappeler qu’en vertu de l’Accord 
de paix de Dayton, la Ripublique fidirale de Yougo¬ 
slavie a accepti que les personnes mises en accusation 
par le Tribunal et qui ne coopirent pas avec lui ne peu- 
vent pas occuper des postes publics. 

Ce que nous exigeons d’eux aujourd’hui ne repri- 
sente done rien de plus que ce qu’ils ont eux-memes 
exigi des autres parties dans le cadre des efforts de 
paix diployis pour la rigion. Dis que les autoritis de 
la Ripublique fidirale de Yougoslavie et les reprisen- 
tants de tout le systime politique comprendront la logi- 
que sous-jacente qui est a Tosuvre ici, nous pourrons 
immidiatement oeuvrer tous ensemble a la mise sur 
pied de structures autonomes - au sein meme du pays - 
en vue de Titablissement d’une stability propre a la 
rigion dans son ensemble. 


Nous ne pouvons attendre indument. Nous savons 
car nous en avons fait Texpirience amire que, tant que 
persiste le sentiment que les arrangements conclus ne 
sont pas difinitifs et des questions clefs demeurent en 
suspens, les tensions demeureront vives et le risque 
perdurera que les forces du nationalisme, de l’esprit 
revanchard et de la rivolte refassent surface, avec des 
consiquences catastrophiques. Voila l’itat actuel des 
choses. 

II est certain que se manifestent dans la rigion 
des tendances aussi bien positives que nigatives. Nous 
tentons de renforcer les premiires - je prends note ici 
des changements politiques positifs survenus en Croa- 
tie - et d’attinuer les derniires, dont fait partie 
Temprise du crime organisi sur de grandes parties de la 
rigion. Mais tant que ne seront pas riglies les ques¬ 
tions clefs relatives aux principaux conflits sivissant 
dans la rigion, le risque que les forces de disintegra¬ 
tion y diclenchent un nouveau conflit demeurera tou- 
jours prisent. 

De nombreuses questions politiques autres que 
celles liies a Timpossibiliti du maintien de Tactuelle 
Ripublique fidirale de Yougoslavie demeurent ouver- 
tes. La question de la pininsule de Prevlaka a un ca- 
ractire mineur, mais elle revet nianmoins une impor¬ 
tance rielle. Les nigociations en matiire de succession 
se poursuivent depuis pris de 10 ans, sans aucun ri- 
sultat. A cela s’ajoutent d’autres questions liies a 
Titablissement de relations complites et normales en¬ 
tre tous les Etats de la rigion qui n’ont pas encore iti 
risolues. 

Je crois que toutes ces questions finiront par 
converger dans le cadre d’un riglement rigional global 
de Tensemble des questions politiques en suspens. Non 
seulement un tel riglement ouvrirait la voie a une ri- 
intigration rapide et totale de la Ripublique fidirale de 
Yougoslavie au sein de la rigion, mais il jouerait un 
role encore plus important dans Tinsertion de la rigion 
au sein du processus d’intigration avec le reste de 
TEurope et la communauti internationale. Ce rigle- 
ment politique global ne pourra intervenir sans que la 
communauti internationale, par Tintermidiaire du 
Conseil de sicuriti, ne parvienne a un consensus au 
sujet de la nature des efforts a accomplir pour aider la 
rigion. Il ne pourra pas non plus intervenir sans que ne 
soit reconnu le fait qu’un accord viritable pour une 
paix viritable devra satisfaire aux exigences minimales 
de chacun, mais ne satisfera probablement pas aux exi¬ 
gences maximales d’aucun. 
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Le dialogue avec le Conseil et en son sein est 
done essentiel pour reunir un tel consensus, qui nous 
permettra de progresser sur la voie d’un reglement po¬ 
litique global lorsque les conditions propices en ce sens 
auront ete etablies. 

D’importantes elections se derouleront dans la 
region cette annee. Des elections presidentielle et legi¬ 
slatives ont eu lieu en Croatie, de meme que des elec¬ 
tions locales en Bosnie et dans certaines parties du 
Montenegro. D’autres scrutins importants sont immi- 
nents. Comme je l’ai deja dit, des elections locales sont 
prevues au Kosovo, ainsi que des elections locales tres 
disputees en Albanie et dans l’ex-Republique yougo- 
slave de Macedoine. Des elections legislatives auront 
lieu ulterieurement en Bosnie. En outre, il y aura des 
scrutins locaux en Serbie et des elections federales en 
Yougoslavie. Meme s’il est difficile de s’assurer que 
ces derniers seront libres et equitables, ils pourraient 
neanmoins offrir aux populations de la Serbie et de la 
Yougoslavie l’occasion de faire entendre leur voix. El¬ 
ies devront choisir entre l’isolement et l’integration. 

11 se peut que des changements positifs, mais aus- 
si des conflits destructeurs, resultent de plusieurs de 
ces elections. J’estime que le message envoye par la 
communaute internationale en ce qui concerne toutes 
ces elections sera important. La position que prend 
l’Union europeenne a ce sujet jouera un role vital. Je 
crois fermement que les solutions a long terme des 
problemes affectant la region resident dans des efforts 
favorisant l’integration au sein de l’Europe. Les forces 
de disintegration presentes dans la region ne seront 
vaincues que lorsque seront reunies toutes les condi¬ 
tions propices a leur assujettissement aux forces 
d’integration a l’Europe dans leur ensemble. Nous 
pourrons alors instaurer non settlement une stabilite a 
long terme, mais aussi un cadre general permettant une 
croissance economique autonome dans la region, sans 
laquelle nous ne pourrons effacer les terribles vestiges 
des nombreuses annees de guerre, de destruction, de 
sanctions et d’isolement. 

A l’exception du Moyen-Orient, e’est la region 
situee au sud de la Slovenie et au nord de la Grece qui 
a ete le theatre du plus grand nombre d’operations de 
retablissement ou de maintien de la paix dans toute 
l’histoire des Nations Unies. II nous importe done non 
seulement de creer les conditions propices au succes 
des actuelles missions des Nations Unies au Kosovo et 
en Bosnie, mais encore davantage d’aider une region 
ou la paix est maintenue par des forces exterieures a 


devenir une region qui maintient elle-meme la paix en 
son sein. Mais nous devons aussi reconnaitre qu’il nous 
reste un long chemin a parcourir en ce sens. 

Le President : J’invite maintenant le representant 
permanent du Portugal a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) : Monsieur le President 
et cher ami, permettez-moi d’exprimer d’abord ma joie 
de vous voir a la tete du Conseil pour ce mois, et de 
vous feliciter d’avoir organise ce debat historique. 

(L’orateurpoursuit en anglais.) 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les pays d’Europe centrale et 
orientale associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, 
la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Letto- 
nie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie 
et la Slovenie - et les pays associes, Chypre, Malte et 
la Turquie, de meme que les pays de l’Associations 
europeenne de libre-echange qui sont membres de 
l’Espace economique europeen - l’Islande et le Liech¬ 
tenstein - s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne a pris connaissance avec une 
grande satisfaction de la declaration que M. Carl Bildt, 
l’Envoye special du Secretaire general pour les Bal¬ 
kans, a prononcee devant le Conseil de securite au- 
jourd’hui. Nous nous felicitons de l’occasion offerte de 
faire le point sur la situation qui prevaut dans la region 
selon une perspective regionale. II est clair que la paix 
et la securite ne seront retablies dans la region et que la 
democratic et le respect des droits de l’homme ne 
s’epanouiront que lorsque l’ensemble des Balkans en 
beneficiera. 

L’Union europeenne apporte, de loin, la plus 
grande contribution aux efforts internationaux deployes 
pour l’instauration de la paix et de la stabilite dans la 
region. De 1991 a 1999, l’Union europeenne a consacre 
plus de 17 milliards d’euros au developpement et a 
l’assistance budgetaire et humanitaire en faveur de 
l’Europe du sud-est. L’Union europeenne offre des ac¬ 
cords de stabilisation et d’association a cinq pays 
d’Europe du sud-est, dans la perspective de leur future 
adhesion a l’Union europeenne. Les membres du 
Conseil de securite me permettront d’appeler leur at¬ 
tention sur un document que la Commission euro¬ 
peenne a elabore et mis a la disposition de toute partie 
interessee. Ce document apporte de nombreuses preci- 
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sions sur les contributions versees par l’Union euro¬ 
peenne a la region ouest des Balkans. 

Nul ne peut douter que l’Union europeenne est 
fortement attachee aux efforts susceptibles de debou- 
cher sur la paix et la prosperite dans la region ouest des 
Balkans. L’Union europeenne estime que les recents 
actes de violence a caractere ethnique sont intolerables 
et doivent cesser. Tous les Kosovars, quelle que soit 
leur origine ethnique, doivent etre en mesure de de- 
meurer ou de retourner au Kosovo et d’y vivre en paix, 
sans subir de harcelement ou d’intimidation quel- 
conques. Les dirigeants de toutes les communautes 
ethniques, et notamment les Albanais du Kosovo, doi¬ 
vent assumer leurs responsabilites en ce sens et agir 
avec toute la vigueur et la rapidite necessaires pour 
promouvoir la tolerance et le respect mutuel au 
Kosovo. 

Cette semaine, le mandat de la Mission des Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine a ete proroge d’un 
an, ce qui demontre clairement l’engagement de la 
communaute internationale a faire de l’Accord de paix 
de Dayton/Paris un succes. Cinq ans plus tard, beau- 
coup a ete fait, mais beaucoup reste encore a faire, ain- 
si que le Representant special du Secretaire general 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Jacques Paul Klein, l’a 
indique clairement au Conseil, la semaine derniere. 

La recente reunion du Conseil sur la mise en oeu¬ 
vre de la paix a etabli des priorites pour une nouvelle 
phase acceleree de mise en oeuvre de la paix dans trois 
domaines strategiques clefs : la reforme economique, le 
retour accelere des personnes deplacees et 
l’instauration destitutions communes a meme de 
fonctionner et democratiquement responsables. 

Un element crucial du processus de reconciliation 
nationale en Bosnie, et dans l’ensemble des Balkans, 
tient au fait que toutes les communautes ont le senti¬ 
ment que la justice a ete rendue et, dans ce contexte, 
les travaux du Tribunal penal international pour l'ex- 
Yougoslavie (TPIY) doivent se poursuivre vigoureuse- 
ment. L’Union europeenne demande instamment que 
l’on traduise en justice les personnes accusees de cri¬ 
mes de guerre qui demeurent en liberte. Les autorites 
bosniaques et tous les autres gouvernements interesses 
de la region doivent cooperer a cette fin avec le TPIY 
totalement et sans equivoque. 

Le processus de paix en Bosnie et les perspecti¬ 
ves de paix et de securite dans la region tout entiere 
dependent beaucoup des possibility qui seront offertes 


a la democratic en Serbie. L’Union europeenne est pro- 
fondement preoccupee du fait que la situation politique 
en Serbie continue de se deteriorer et condamne 
l’escalade de la repression menee par le regime de Bel¬ 
grade contre l’opposition democratique et les medias 
independants. La politique de l’Union europeenne n’est 
pas dirigee contre le peuple serbe, mais contre le re¬ 
gime du President Milosevic qui viole de maniere ab- 
solument flagrante les droits de l'homme fondamen- 
taux. L’Union europeenne est determinee a renforcer le 
dialogue qu’elle entretient avec la societe civile serbe 
et a appuyer la democratic et la liberte d’expression en 
Serbie, a continuer son appui pour le gouvernement 
democratiquement elu du Montenegro et a aider a reta- 
blir la coexistence pacifique au Kosovo. 

La population de la Croatie a montre la voie a 
suivre. L’election, en fevrier, d’un gouvernement create 
attache a des reformes globales a marque le debut 
d’une ere nouvelle pour le pays, et l’Union europeenne 
s’est engagee a oeuvrer en collaboration etroite avec 
les autorites croates, qui cherchent a faire de la Croatie 
un membre a part entiere de la communaute euro- 
atlantique. Devenir membres participants d’une Europe 
libre et democratique est tres certainement l’objectif 
ultime de tous les pays de la partie ouest des Balkans. 
La paix, la prosperite et la stability de l’Europe du Sud- 
Est sont une priorite strategique pour l’Union euro¬ 
peenne et son objectif global reste d’integrer le plus 
completement possible les pays de la region dans le 
mouvement politique et economique de l’Europe. 

Apres ce bref coup d’oeil sur la position de 
l’Union europeenne en ce qui concerne les evenements 
actuels dans la region ouest des Balkans, permettez- 
moi maintenant de passer le baton a M. Javier Solana, 
Haut Representant pour la politique etrangere et la se- 
curitOe commune de l’Union europeenne et Secretaire 
general du Conseil de l’Union europeenne. 11 entrera 
dans les details sur le role de premier plan qu’a pris 
l’Union europeenne pour remplacer dans les Balkans 
un passe fait de guerre et de destruction par un avenir 
de paix, de prosperite, de democratic et de droits de 
l'homme. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent du Portugal de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il a eues a mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Secre¬ 
taire general du Conseil de 1’ Union europeenne et Haut 
Representant pour la politique etrangere et de securite 
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commune de l’Union europeenne, M. Javier Solana. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil. Je lui 
souhaite une chaleureuse bienvenue pour cette pre¬ 
miere prise de parole devant le Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Javier Solana. 

M. Solana : Comme vous pouvez vous 
l’imaginer, c’est pour moi un honneur et un grand plai- 
sir d’etre aujourd'hui ici parmi vous pour discuter d’un 
sujet auquel 1’Union europeenne attache une impor¬ 
tance particuliere. 

Je voudrais remercier la presidence franchise du 
Conseil de securite et en particulier vous, Monsieur le 
President, des efforts deployes pour permettre la tenue 
de cette reunion importante. 

(L’orateur poursuit en espagnol.) 

Permettez-moi egalement d’evoquer un moment 
tres emouvant qui s’est produit dans cette salle, en 
septembre 1994, lorsque le Conseil de securite s’etait 
reuni pour traiter de Haiti. En tant que Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays, j’ai eu le tres grand 
honneur et le plaisir de presider cette importante re¬ 
union qui, je le crois, a eu des consequences considera¬ 
bles sur la destinee de ce pays qui nous est si cher. 

(L’orateur poursuit en anglais.) 

Je voudrais tout d’abord remercier tous les mem- 
bres du Conseil de securite de la possibility qui m’est 
donnee aujourd'hui d’intervenir au Conseil de securite. 
Je souhaite remercier tout particulierement M. Carl 
Bildt, Envoye special du Secretaire general pour les 
Balkans, pour son introduction liminaire qui a donne le 
ton du debat de ce matin. Je voudrais egalement remer¬ 
cier mon excellent ami 1’Ambassadeur Monteiro pour 
la declaration qu’il a faite en tant que representant de la 
presidence du Conseil de l’Union europeenne. 

Depuis de nombreuses annees l’Union euro¬ 
peenne est une voix importante dans de nombreux do- 
maines auxquels touchent les travaux des Nations 
Unies, en particulier dans des domaines tels que les 
droits de l'homme, les questions sociales et economi- 
ques et les questions de developpement. De plus en 
plus, c’est egalement le cas pour les questions de secu¬ 
rite. L’Union europeenne est en train de devenir, plus 
vite qu’elle ne l’avait jamais fait, une organisation 
ayant acces a un ensemble complet d’instruments de 
politique etrangere, des relations economiques a la 
gestion des crises. Ceci rend nos rapports avec l’ONU, 


et notamment avec le Conseil de securite, encore plus 
importants. Les principes qui sont a la base de la poli¬ 
tique etrangere et de securite commune de l’Union eu¬ 
ropeenne refletent les objectifs des Nations Unies tels 
qu’enonces dans la Charte. C’est done non seulement 
un immense honneur pour moi que de prendre la parole 
au Conseil de securite; c’est egalement un pas histori- 
que dans revolution de la politique etrangere de 
l’Union europeenne. 

Le debat de ce matin ne reagit pas a une crise 
specifique dans les Balkans. De telles crises dans le 
passe ont constitue une partie inevitable de revolution 
dans les Balkans. 11 n’y a pas de garantie que nous 
n’aurons pas a faire face a de nouvelles crises dans 
l’avenir. Mais je suis convaincu que, tout comme dans 
le passe, de telles crises seront surmontees. 

Si j’interviens ce matin, c’est en quelque sorte 
pour expliquer pourquoi je demeure optimiste en ce qui 
concerne l’avenir des Balkans malgre les tres nom¬ 
breux problemes et difficultes auxquels nous conti- 
nuons d’etre confrontes. Ce n’est pas un hasard si j’ai 
eu a passer une partie importante de mon temps, au 
cours des neuf mois qui se sont ecoules depuis que j’ai 
assume mes fonctions actuelles, a me concentrer sur les 
Balkans et, bien entendu, sur la situation au Kosovo en 
particulier. Cela reflete l’importance que l’Union euro¬ 
peenne accorde a une region avec laquelle elle a des 
frontieres communes et avec laquelle elle a tant 
d’elements en commun. 

L’Union europeenne, qui a ete fondee avec 
l’objectif meme d’eviter les conflits a venir, ne peut 
pas rester impassible face a des conflits qui se derou- 
lent tout pres d’elle, et n’est pas disposee a l’etre. Ce 
n’est pas simplement une question de sentiment. La 
stability a long terme dans les Balkans entrainera une 
plus grande securite et une plus grande prosperity pour 
l’Europe dans son ensemble. Voila pourquoi l’Union 
europeenne a pris un engagement a long terme face a la 
region. C’est un engagement dans lequel les Etats 
membres et, bien entendu, la Commission europeenne 
ont un role vital a jouer. Ce role a amene les chefs de 
gouvernement de l’Union europeenne a me demander 
expressement d’aborder sur la question de la coordina¬ 
tion des politiques de l’Union europeenne dans les 
Balkans et de donner plus de visibility aux efforts de 
l’Union. 

Nous visons l’integration la plus complete possi¬ 
ble des pays de la region au sein de l’ensemble politi- 
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que et economique que constitue l’Europe. Cette inte¬ 
gration est deja en voie de realisation depuis que 
l’Union europeenne a pris la decision historique, a la 
fin de l’an dernier, d’assouplir le processus actuel 
d’elargissement. L’elargissement constitue le moyen le 
plus important de garantir le maintien de la stabilite 
dans l’ensemble du continent europeen. Le processus 
lui-meme s’applique deja au rattachement de pays tels 
que la Slovenie, la Bulgarie et la Roumanie au reste de 
l’Europe et a des retombees positives pour toute la re¬ 
gion. L’elargissement exerce un effet catalyseur sur 
l’approfondissement de la cooperation regionale. II 
incite d’ailleurs les pays de la region a aborder de fa- 
5on positive la delicate question des minorites. 

Le processus d’elargissement est un element clef 
de la demarche regionale d’ensemble qui est au cceur 
de la politique que l’Union europeenne preconise a 
l’egard de la region. Mais ce n’est pas le seul element. 
Nous avons etabli un processus de stabilisation et 
d’association visant l’integration des pays de la region 
au sein des structures europeennes. Ce processus favo- 
rise les reformes interieures ainsi que l’amelioration 
des relations entre les pays de la region. 

Le Pacte de stabilite constitue un autre moyen 
fiable d’etayer le developpement economique dans 
toute la region. II encourage lui aussi les reformes inte¬ 
rieures et appuie le processus d’integration. Par ail- 
leurs, un de ses elements les plus importants reside 
dans la promotion de la cooperation regionale. II s’agit 
la, aux yeux de l’Union europeenne, de l’un des defis 
cruciaux qui attend le Pacte de stabilite. 

Nous avons bien sur ete la principale source de 
l’appui financier necessaire a la mise en oeuvre de cette 
politique. Les donnees quantitatives sont assez elo- 
quentes. Depuis 1991, l’Union europeenne et ses Etats 
membres ont affecte plus de 17 milliards d’euros aux 
Balkans, ce qui en fait de loin la plus ample contribu¬ 
tion versee. Nous avons consacre plus de trois milliards 
d’euros aux programmes non militaires pour le seul 
Kosovo, a quoi s’ajoute notre vaste contribution mili- 
taire, dont la mobilisation de 28 000 soldats au bene¬ 
fice de la Force deployee au Kosovo. L’Union euro¬ 
peenne a egalement offert les services de 1 430 poli- 
ciers, sans compter les 270 autres policiers qui y seront 
depeches d’ici Fete. 

Ces donnees traduisent la realite de notre enga¬ 
gement en faveur des Balkans. Elies revelent la nature 
de notre politique dirigee vers toute la region sans ex¬ 


clusive. Bien sur, certaines situations specifiques exi¬ 
gent des demarches tout aussi specifiques. La situation 
au Kosovo en offre un bon exemple. Mais nous devons 
conserver une demarche globale a l’egard de la region 
si nous tenons veritablement a atteindre l’objectif 
consistant a amener les Balkans au sein de la famille 
europeenne des nations. Toute autre approche ne ferait 
qu’accentuer les divisions et les tensions qui sont au 
cosur des problemes ayant deja inflige tellement de 
souffrances. 

II existe un obstacle majeur entravant toute de¬ 
marche veritablement globale en faveur de l’ensemble 
des Balkans : la resistance au changement politique a 
Belgrade. Nous esperons que la region connaitra une 
stabilite a long terme, mais la stabilite ne represente 
pas un ideal isole. Elle repose aussi sur la democratic, 
le respect des droits de l’homme et de la primaute du 
droit et la prosperity qui decoule de l’ouverture et de 
Faction commune avec les pays voisins. Les politiques 
et les actes du President Milosevic vont systematique- 
ment a l’encontre de telles valeurs. L’Union euro¬ 
peenne n’a pas l’intention de demeurer passive face a 
la poursuite de la repression et c’est pourquoi elle ap¬ 
puie activement la democratic et la liberte d’expression 
en Serbie, et approfondit ses liens avec des represen- 
tants de la societe civile serbe. Nous sommes disposes 
a offrir notre programme d’aide economique a la Serbie 
des qu’elle aura adopte les valeurs memes qui sous- 
tendent l’Union europeenne. Nous souhaitons aider le 
peuple serbe, mais, a l’heure actuelle, le regime serbe 
demeure un obstacle sur la voie menant a la realisation 
de cet objectif. 

Ailleurs dans la region, la Croatie en particulier, 
en raison de la recente transition democratique fruc- 
tueuse qu’elle a connue, a suscite un certain optimisme 
et accru les possibility d’elargissement de la coopera¬ 
tion regionale. D’autre part, nous tenons a maintenir 
notre appui au gouvernement democratiquement elu du 
Montenegro. Nous continuerons egalement d’apporter 
notre appui a la Bosnie sur les plans politique et eco¬ 
nomique, dont le processus de transition est axe sur les 
elections qui y seront organisees sous peu. Beaucoup 
reste encore a faire et il est clair que ce processus devra 
encore compter sur un appui solide de la part de la 
communaute internationale et de la Bosnie elle-meme. 

Je suis fermement convaincu que la meilleure 
fatjon d’instaurer une stabilite a long terme dans les 
Balkans passe par une integration soutenue de la region 
au sein de la famille europeenne. II ne faut pas se faire 
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d’illusion : il s’agit d’un processus a long terme, qui 
demeure tres important. Un dirigeant politique irlan- 
dais, John Hume, a deja dit que 1’Union europeenne 
constituait le meilleur exemple de reglement d’un 
conflit dans l’histoire de l’humanite. L’Union euro¬ 
peenne est parvenue a maintenir la paix et la stabilite 
en Europe occidentale depuis un demi-siecle. II appa- 
rait maintenant inconcevable que des Etats membres de 
l’Union envisagent de regler un differend les opposant 
par des moyens autres que pacifiques. L’Union euro¬ 
peenne offre un modele d’integration regionale servant 
de garantie pour la paix. Elle represente un symbole de 
reconciliation a la fois puissant et efficace. Elle assure 
egalement la protection des minorites au sein d’un 
large cadre regional. Aucune autre solution ne saurait 
offrir un espoir semblable aux Balkans. 

Afin d’atteindre un tel objectif a long terme, nous 
nous sommes fixe certaines priorites pour les mois a 
venir. 

Premierement, nous axerons nos efforts sur les 
diverses elections devant se derouler dans la region 
d’ici l’automne prochain - comme l’a deja rappe- 
le M. Carl Bildt - au Kosovo, en Albanie, en Bosnie, 
en ex-Republique yougoslave de Macedoine et, espe- 
rons-le, en Serbie. Ces elections offrent une occasion 
inestimable de consolider la democratie et la primaute 
du droit dans la region. Nous allons encourager la plus 
vaste participation possible a ces elections et apporter 
un appui sans equivoque a ceux qui preconisent une 
veritable reforme democratique. En fait, nous reservons 
notre soutien exclusivement aux parties et aux person- 
nes qui s’engagent sans compromis en faveur de la to¬ 
lerance ethnique, de la democratie et de la primaute du 
droit. 

Deuxiemement, nous continuerons d’appuyer la 
societe civile. Cet appui revet une importance particu- 
liere en ce qui concerne la Republique federale de 
Yougoslavie, mais il s’adresse egalement a toute la re¬ 
gion. Une societe civile forte et dynamique est un ele¬ 
ment clef pour le developpement economique et politi¬ 
que et pour le rapprochement entre les pays de la re¬ 
gion et l’Union europeenne. Nous mettons un accent 
particulier sur la cooperation avec les autorites locales, 
les medias et les organisations non gouvernementales 
afin de favoriser les relations avec leurs homologues 
dans la region et l’Union europeenne. 

Troisiemement, nous maintiendrons notre politi¬ 
que consistant a rapprocher les pays de la region et 


l’Union europeenne. Notre action sera axee sur 
l’approfondissement du processus de stabilisation et 
dissociation, sur lequel se fonde notre politique a 
l’egard de la region. Des negociations sont en cours 
avec l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et sont 
censees s’amorcer bientot avec la Croatie. De plus, 
nous collaborons etroitement avec l’Albanie et la Bos¬ 
nie pour faire en sorte que les conditions propices au 
demarrage de ces negociations soient reunies des que 
possible. A l’heure actuelle, la Republique federale de 
Yougoslavie n’est toujours pas partie prenante a cet 
important processus. J’attends avec impatience le jour 
ou elle se joindra a ses voisins pour emprunter la voie 
menant a l’integration europeenne. 

Enfin, nous demeurons attaches a la promotion de 
la cooperation regionale, qui est beaucoup moins pro- 
noncee dans cette region que dans de nombreuses au¬ 
tres parties de l’Europe. Cette cooperation est la clefdu 
succes economique de la region et accelerera 
l’integration de cette derniere au sein de l’Union euro¬ 
peenne. La realisation de progres dans ce domaine est 
un des objectifs fondamentaux vises par le Pacte de 
stabilite. Le Conseil de l’Europe vient de me confier le 
mandat d’ameliorer la cooperation dans le cadre de la 
lutte contre le crime organise et l’immigration clandes¬ 
tine dans la region. Je suis egalement convaincu que la 
reunion au sommet entre l’Union europeenne et les 
pays de la region ouest des Balkans qu’a proposee le 
President Chirac pour l’automne prochain donnera un 
elan vigoureux aux reformes et a la cooperation dans la 
region. 

Je terminerai en abordant la question de nos prio¬ 
rites au Kosovo. La pleine mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1244 (1999) demeure notre principal objectif. 
L’evolution generalement positive de la situation au 
cours des derniers mois vient d’etre assombrie par une 
eruption de violence interethnique et par la decision 
subsequente du Conseil national serbe de suspendre sa 
participation aux institutions transitoires. En collabo¬ 
ration avec la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo et les Etats Membres, j’ai 
travaille tres dur ces derniers jours pour apaiser les 
preoccupations legitimes des Serbes et encourager 
ceux-ci a reintegrer les institutions transitoires. 

Les elections municipales qui auront lieu 
l’automne prochain sont destinees a asseoir les fonde- 
ments du developpement democratique et de la conso¬ 
lidation politique au Kosovo. Le processus 
d’enregistrement va de l’avant et une structure multi- 
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partite se met en place. Nous devrons toutefois travail- 
ler beaucoup pour instaurer un climat propice en vue 
des elections. 

Des elections municipales couronnees de succes 
jetteront a leur tour les bases de la mise en place d’une 
structure administrative interimaire conformement a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Ces 
structures doivent etre preparees sous l’autorite du Re- 
presentant special du Secretaire general de l’ONU dans 
un processus ouvert et inclusif, avec la participation 
active de tous les principaux groupes de la population 
du Kosovo. La MINUK ne pourra bien s’acquitter de 
son mandat au cours de cette periode critique que si 
nous lui donnons les ressources necessaires. Le manque 
d’officiers de police qualifies, independamment des 
ameliorations recentes, de juges et de procureurs, ainsi 
que le manque general de personnel, continuent 
d’entraver les travaux de la MINUK dans des domaines 
clefs. Aujourd’hui, l’Union europeenne assume deja la 
plus grande partie des efforts deployes par la commu- 
naute internationale au Kosovo. Nous continuerons de 
mettre tout en oeuvre pour que cette Mission soit un 
succes. 

Pour finir, je souhaite rappeler l’engagement de 
l’Union europeenne en faveur de la region. 
L’experience des Balkans nous a donne a reflechir, 
mais c’etait aussi une chance a saisir. Nous nous som- 
mes engages en faveur de la region, pour une Europe 
elargie et pour une politique etrangere commune en 
matiere de securite, tournee vers l’exterieur et mure. 
Nous tous ne pouvons manquer d’en tirer avantage. 

Le President : Je remercie M. Solana de cette 
importante declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cette seance tres importante. Vous 
avez eu un mois d’activite tres intense a la presidence 
du Conseil, comme l’Ambassadeur Wang de la Chine le 
mois dernier. Je tiens a rappeler qu’a ce moment meme, 
la semaine derniere, vous aviez dit qu’il y aurait une 
reunion de cinq minutes le samedi, et elle a dure 11 
heures. J’espere que vous aurez un meilleur week-end 
que la semaine derniere. Je vous felicite de votre 
direction. 

Je souhaite tout particulierement vous remercier 
de solliciter aujourd’hui des declarations de l’Union 
europeenne, telles que presentees par l’Ambassadeur 


Monteiro, et des exposes de mes amis et collegues et de 
nos estimes invites, Carl Bildt et Javier Solana. J’ai eu 
le plaisir de travailler avec eux depuis plusieurs annees. 
11s ont tous deux joue un role fondamental dans 
l’histoire des Balkans et dans les affaires europeennes. 
Leurs declarations sont extremement importantes et, 
bien que je n’aie pas pu entendre celle de Carl Bildt, 
j’en connais la teneur. Je l’ai lue. J’ai parle auparavant 
avec Carl, et j’approuve tout ce que les deux hommes 
ont dit. 

Avant de passer a mes propres observations, je 
souhaite faire une observation supplementaire sur le 
vote de procedure qui vient d’avoir lieu. Le resultat 
etait juste a tous points de vue - legal, politique et mo¬ 
ral. En plus des observations que j’ai faites avant le 
vote, je voudrais faire une observation supplementaire, 
et j’espere que les pays qui ont vote en faveur de la 
participation de M. Jovanovic vont prendre note de ce 
que je vais dire. 

Je tiens a rappeler a tous que dans les resolutions 
777 (1992) et 821 (1993) du Conseil de securite, il a 
ete decide que l’Etat connu sous le nom de Republique 
federale socialiste de Yougoslavie avait cesse d’exister 
et que la Republique federale de Yougoslavie devrait 
demander a devenir Membre de l’ONU. Par conse¬ 
quent, je ne comprends pas, independamment des rai¬ 
sons specifiques qui ont donne lieu au vote au¬ 
jourd’hui, comment cette situation existe. Le vieux 
drapeau de Tito continue de flotter sur la Premiere 
Avenue, malgre ces deux resolutions. J’estime que cela 
travestit l’esprit des Nations Unies; un drapeau qui re¬ 
presente une nation a l’existence de laquelle l’ONU 
elle-meme a mis fin. La Yougoslavie n’est pas un 
membre de l’Assemblee generale. Nous avons invite 
depuis longtemps Belgrade a demander de devenir 
Membre de l’ONU en tant qu’un des Etats successeurs. 
Quatre autres - la Slovenie, la Croatie, la Macedoine et 
la Bosnie-Herzegovine - ont fait cette demande. 11s ont 
ete admis. La raison en est - et j’ai passe de nombreu- 
ses heures a en parler avec les dirigeants de Belgrade, 
Carl Bildt aussi - que les autorites de Belgrade esti- 
ment etre les representants du seul Etat successeur le¬ 
gitime de la Republique federale socialiste de Yougo¬ 
slavie, et l’ONU a rejete cette revendication. Done la 
Republique federale de Yougoslavie devrait - et cela 
n’a rien a voir avec la question des crimes de guerre - 
donner suite a la demande du Conseil de securite, et ne 
devrait pas etre invitee a parler lorsqu’elle pretend 
parler pour un regime successeur qui n’existe pas. 
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C’etait la position unanime des signataires de Dayton, 
meme si Belgrade a signe l’Accord, parce qu’il leur 
fallait le rendre viable. C’etait l’avis du Conseil de se¬ 
curite. C’etait l’avis de l’Union europeenne, dans le 
cadre de la Commission Badinter. Je le reaffirme 
aujourd’hui. 

J’estime que ce debat prolonge l’un des evene- 
ments les plus importants de l’histoire europeenne et 
mondiale recente, et je pense que le Conseil de securite 
a une obligation solennelle de continuer de parler des 
Balkans. 

Dans la colonne des plus, nous avons les faits 
survenus recemment en Croatie, ou un nouveau Gou- 
vernement democratique, dirige par des personnes 
pleinement devouees aux principes democratiques, fait 
avancer la Croatie rapidement vers les rangs de la 
communaute des nations, en faveur de l’ouverture et 
des principes democratiques. Leur determination de 
faire preuve de transparence avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, et leurs relations 
avec l’Union democratique croate et l’appui au retour 
des refugies ont permis de faire avancer les choses 
dans la region. Je tiens une fois de plus a saisir cette 
occasion pour exprimer le haut respect et l’admiration 
de notre gouvernement pour le gouvernement de Za¬ 
greb. Je me rendrai a Zagreb le mois prochain, et je me 
rejouis de m’entretenir directement de ces questions 
avec les autorites croates. 

Je passe maintenant brievement a la Bosnie, dont 
nous avons recemment eu des echos dans cette salle de 
la part du Representant special, Jacques Klein, et du 
Haut Representant, le successeur de Carl Bildt, Wolf¬ 
gang Petritsch. Je pense que nous devons reconnaitre 
qu’au milieu des difficultes, des progres peuvent etre 
realises et, comme Javier Solana vient de le dire 
de fa$on typiquement optimiste et positive, nous 
progressons. 

La presse mondiale s’est depuis longtemps de¬ 
tournee de la Bosnie, de telle sorte que le monde ne 
realise pas quels progres sont accomplis. Mais recon- 
naissons que la presse ne s’interesse plus a la Bosnie 
parce que les bonnes nouvelles sont comme de vieilles 
nouvelles, et voila pourquoi ils ne lui accordent plus 
l’attention qu’elle merite. Je pense que nous devons 
tous saisir toutes les occasions qui s’offrent de faire 
observer que les retours des refugies dans les zones 
minoritaires ont augmente de 400 % cette annee, et le 
mouvement se poursuit. 


Neanmoins, les forces du mal existent encore en 
Bosnie. Mostar est encore une ville tragiquement de- 
vastee. Karadzic est toujours en liberte - c’est l’un des 
hommes les plus dangereux au monde - et il doit etre 
traduit en justice, comme tous les autres criminels de 
guerre mis en accusation. Des elements criminels me- 
nacent le tissu social de toute la Bosnie. Done, je ne dis 
pas que tout va pour le mieux, mais il faut reconnaitre 
qu’il y a des progres. 

Au Kosovo, nous affrontons une situation beau- 
coup plus complexe, comme nous l’avons appris des 
intervenants. 

Maintenant, au moment ou nous marquons le 
premier anniversaire de l’adoption de la resolution 
1244 (1999), la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), sous la bril- 
lante direction de M. Bernard Kouchner, a fait des pro¬ 
gres remarquables vers la creation d’une structure ad¬ 
ministrative repondant aux besoins du peuple afin de 
remplacer les structures d’Etat repressives dominees 
par les autorites de Belgrade. 

Toutefois, je ne souhaite pas passer sous silence 
les graves problemes de securite dont nous avons parle 
dans notre derniere seance en presence de 
M. Kouchner. Je suis profondement trouble par toute 
tentative d’un groupe ethnique d’imposer sa volonte a 
un autre par l’intimidation et par la force. Je souhaite 
reaffirmer, comme je l’ai fait ici la derniere fois que 
nous avons examine cette question, que, bien que nous 
condamnions sans reserves les attaques albanaises 
contre les minorites serbes presentes au Kosovo et que 
nous reconnaissions pleinement l’objectif de ces atta¬ 
ques - un objectif reprehensible -, tous les torts ne sont 
pas d’un seul cote. 11 doit nous etre pleinement rendu 
compte du sort des 4 000 Albanais portes disparus, 
dont beaucoup je suppose ne sont plus en vie, et tous 
ces problemes doivent etre regies. 

Ceux qui ont recours a la violence, d’un cote ou 
de l’autre de la ligne de division ethnique au Kosovo, 
doivent etre contraints de s’arreter. Nous avons les 
moyens de le faire si nous en avons la volonte. Ce qui 
se passe dans cette salle sape souvent cette volonte du 
fait de discussions secondaires, comme par exemple 
une tentative de reinterpreter la resolution 1244 (1999), 
ou bien l’heure que nous venons de passer sur le debat 
de procedure resolu a l’instant. 

J’appuie les appels repetes de M. Kouchner pour 
que des progres soient faits sur la situation des person- 
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nes disparues et des detenus. Nous devons egalement 
creer un ensemble de structures gouvernementales plus 
representatives. L’etape cruciale consiste a donner a 
chacun plus de pouvoir sur son propre destin. Voila 
pourquoi j’appuie chaleureusement les declarations de 
Javier Solana et de Carl Bildt pour que les elections 
municipales prevues pour le mois d’octobre aient lieu a 
ce moment. Si elles sont reportees, cela compromet le 
reste de la structure au Kosovo, et Ton risque de se 
retrouver dans une situation encore pire. Ceux qui sont 
en faveur du report des elections ne presentent pas de 
raisons valables tenant compte des besoins du peuple 
du Kosovo, mais se referent uniquement a la question 
de la souverainete internationale. Les elections munici¬ 
pales n’ont rien a voir avec cette question, et j’espere 
que nous pourrons aller de l’avant a cet egard. 

Je regrette que la communaute serbe n’ait pas 
participe au processus d’inscription sur les listes elec- 
torales, mais ce processus ne peut etre tenu en otage 
par un groupe ou par les gens de Belgrade. Tous les 
habitants du Kosovo - il y a de nombreux groupes eth- 
niques la-bas - auront des representants dans leur 
structure administrative gouvernementale. S’ils choi- 
sissent de ne pas participer, leurs sieges seront reserves 
de fa£on a proteger leurs interets jusqu’a ce 
qu’ils soient prets a participer a part entiere au proces¬ 
sus politique. Je tiens a souligner l’importance de ces 
evenements. 

Permettez-moi de terminer en presentant quelques 
observations sur la Serbie et le Montenegro. Ma dele¬ 
gation continue de croire que la question de la securite 
au Kosovo ne sera jamais totalement reglee et qu’il ne 
sera pas possible d’obtenir une paix durable et la stabi¬ 
lity tant que le regime actuel de Belgrade ne sera pas 
remplace par un regime plus ouvert et plus representa- 
tif. Entre-temps, Belgrade continue de menacer la de¬ 
mocratic dans sa republique soeur, le Montenegro. Ces 
efforts sont inacceptables et, a cet egard, je suis ravi 
que le Ministre des affaires etrangeres du Montenegro, 
M. Lukovac, soit ici avec nous aujourd’hui. Je l’ai ren¬ 
contre ce matin et j’invite tous ceux qui en ont le temps 
a faire de meme. II a des idees importantes et des re¬ 
flexions que nous devrions tous entendre. Je salue le 
courage du gouvernement du President Djukanovic, et 
je reaffirme que les Etats-Unis appuient les efforts du 
Montenegro pour edifier une societe democratique et 
pacifique. 

En ce qui concerne la question des crimes de 
guerre, nous devons nous rappeler que le Tribunal pour 


l’ex-Yougoslavie, comme celui pour le Rwanda, n’est 
pas une creation institutionnelle arbitraire. Je reaffirme 
l’opinion de notre gouvernement selon laquelle la por- 
tee de ce processus devrait etre elargie de maniere a 
englober Foday Sankoh et ses acolytes du Front uni 
revolutionnaire en Sierra Leone. Ces tribunaux, et leur 
elargissement possible a la Sierra Leone, sont crees par 
des decisions de cette instance, prises dans cette salle. 
11s sont investis de l’enorme autorite de l’ONU. Nous 
avons une lourde responsabilite envers nous-memes, 
envers cette institution et envers les victimes innocen- 
tes de partout, qui nous commande de les soutenir et de 
leur donner le pouvoir qui leur est necessaire. Je suis 
trouble par le fait que des pays qui ont appuye la crea¬ 
tion de ces tribunaux en sont maintenant a les attaquer. 

La justice, alliee a la liberte politique qui 
s’exprime par des elections libres et equitables, est la 
clef de la stability et de la paix dans les Balkans. La 
justice alliee a la liberte : ces principes forme le fon- 
dement de toutes les societes democratiques. Ce sont 
des principes que nous nous sommes engages a faire 
respecter. 

Je tiens a souligner en terminant que, dans ses 
efforts concernant les Balkans, le Conseil a beaucoup 
compte sur la force et le soutien d’autres organisations, 
y compris l’Union europeenne, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, le Conseil de mise 
en oeuvre de la paix - que Carl Bildt a contribue a 
creer et auquel il a tant participe - et la contribution 
militaire des forces de la KFOR et de la SFOR. 
L’Union europeenne a joue et continuera de jouer un 
role particulierement crucial. J’espere que le Haut Re- 
presentant Solana transmettra a l’Union europeenne 
notre profonde reconnaissance pour ses efforts. 

Comme vous le savez tous, j’ai souvent critique 
les structures operationnelles au Kosovo, et je continue 
de le faire car je ne pense pas qu’elles soient suffisan- 
tes et j’estime que le systeme n’a pas ete con?u et 
structure de fa£on adequate des le depart. Toutefois, 
ces critiques, que j’exprime ouvertement, sont celles de 
quelqu’un qui est profondement reconnaissant a 
l’Union europeenne et a l’ONU pour leurs efforts; de 
quelqu’un qui tient compte du fait que, comme Carl 
Bildt l’a souligne, l’ensemble du financement a ete 
assume par l’Union europeenne et non par notre propre 
gouvernement; et de quelqu’un qui apprecie grande- 
ment ces efforts et presente ces observations dans un 
esprit d’engagement total envers leurs objectifs. Ainsi, 
j’espere que M. Solana transmettra a Bruxelles la pro- 
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fonde satisfaction qu’eprouve notre gouvernement de 
sa presence ici aujourd’hui et des efforts de l’Union 
europeenne. 

Enfin, Monsieur le President, je tiens a vous re- 
mercier a nouveau d’avoir convoque cette seance tres 
importante. J’espere que nous pourrons relancer les 
efforts deployes, loin de nous borner a entendre ces 
declarations importantes. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, la delegation chinoise souhaite exprimer 
son insatisfaction et son profond regret a l’egard de ce 
que le representant de la Republique federale de You- 
goslavie ne peut pas participer a la seance 
d’aujourd’hui. Lui permettre de faire une declaration 
ne nuirait a la position d’aucun pays. Mais, en ne 
l’autorisant pas a prendre la parole, le Conseil de secu¬ 
rity a prive un pays souverain de son droit d’exprimer 
ses vues. 

Cela va en l’encontre de 1 ’esprit de la Charte et 
nous avons beaucoup de difficulty a le comprendre. Si 
nous voulons regler les problemes des Balkans, nous 
devons maintenir le dialogue avec toutes les parties. La 
Republique federale de Yougoslavie est un pays im¬ 
portant dans la region des Balkans. Lorsque nous exa- 
minons la question des Balkans, en isolant et en ex- 
cluant la Republique federale de Yougoslavie, nous 
faisons preuve d’etroitesse d’esprit, nous manquons de 
perspicacite et nous nions la realite. Cela ne contribue 
pas a la recherche d’une solution au probleme des Bal¬ 
kans. Nous regrettons vivement cette decision discri- 
minatoire; c’est une mauvaise decision. 

Nous remercions M. Bildt de son expose. Mal- 
heureusement, nous n’avons pas lu son rapport, comme 
il etait prevu de le faire. Nous felicitons M. Bildt pour 
ses efforts inlassables afin de trouver une solution glo- 
bale, juste et durable a la question des Balkans. La de¬ 
legation chinoise continuera d’appuyer M. Bildt dans 
ses activites. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public d’aujourd’hui. Je sai- 
sis cette occasion pour exprimer certaines des princi¬ 
pals positions de la delegation chinoise. 

Depuis des temps immemoriaux, la region des 
Balkans a connu des conflits ethniques, religieux et 
territoriaux tres complexes, qui se commandent les uns 
les autres. Certains evenements importants de date re- 
cente ont rendu la situation encore plus precaire. La 


Chine est profondement preoccupee par revolution de 
la situation dans les Balkans, y compris en Republique 
federale de Yougoslavie. 

En ce qui concerne la question du Kosovo, je 
voudrais souligner que la grave situation qui regne 
dans ce pays resulte de divers facteurs. Les conflits 
ethniques sont des preoccupations internes, tandis que 
l’ingerence de forces etrangeres est un facteur externe 
qui a exacerbe le conflit. 

L’an dernier, le 24 mars, l’Organisation du Traite 
de l'Atlantique Nord (OTAN) a bombarde aveuglement 
la Republique federale de Yougoslavie et etabli un pre¬ 
cedent deplorable pour [’utilisation de la force contre 
un Etat souverain sous pretexte de servir des fins hu- 
manitaires. Elle a ainsi sape les normes fondamentales 
du droit international et les principes et objectifs de la 
Charte, ainsi que la credibility des Nations Unies et du 
Conseil de security. 

Le bombardement par l’OTAN d’installations 
civiles et d’etablissements diplomatiques etrangers a 
egalement viole la Convention de Vienne sur les rela¬ 
tions diplomatiques ainsi que la quatrieme Convention 
de Geneve et son Protocole supplemental. La Chine a 
exprime sa forte opposition a cet acte. La Chine a fait 
des efforts considerables pour obtenir un cessez-le-feu 
de l’OTAN et pour ramener la question du Kosovo de- 
vant le Conseil de security. 

L’emploi de la force par l’OTAN a entraine une 
crise humanitaire encore plus grave. C’est ainsi que les 
differends ethniques sont devenus des haines ethniques 
et il faudra beaucoup de temps pour panser les plaies. II 
faut tirer les enseignements historiques de ces evene- 
ments. La tragedie qu’a constitute l’intervention mili- 
taire de l’OTAN au Kosovo ne saurait se repeter. 

L’evolution de la situation au Kosovo, ainsi que 
l’ensemble de la situation dans les Balkans, merite que 
nous y reflechissions de maniere approfondie. La majo¬ 
rity des pays du monde, notamment les pays de la re¬ 
gion des Balkans sont multiethniques et multireligieux. 
Les divergences entre les differentes religions et les 
differents groupes ethniques doivent etre reglees par 
des moyens pacifiques plutot qu’en approfondissant 
leurs divergences. 

Il y a toujours eu deux forces dans la region des 
Balkans, une force en faveur de l’unite et une autre en 
faveur de la separation. La communaute internationale 
doit refouler les forces separatistes et les extremistes. 
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Ce n’est qu’ainsi que les Balkans connaitront la stabi¬ 
lity et le developpement a long terme. Mais, si on tolere 
et si encourage les forces separatistes et les extremis- 
tes, les conflits et les guerres eclateront de nouveau et 
les Balkans seront prives en permanence de la paix. 

En outre, je voudrais souligner que l’ONU ne 
devrait pas encourager ni appuyer toute activity visant 
a changer le gouvernement d’un pays par le biais d’une 
ingerence etrangere. 

Nous avons toujours preconise 1’egalite, l’unite, 
la coexistence pacifique et le developpement commun 
pour la population des pays a caractere multinational. 
Nous sommes opposes a tout prejuge, oppression ou 
assassinat base sur l’appartenance ethnique. Nous nous 
opposons egalement a tout effort qui aurait pour but 
de semer la division ethnique ou de saboter 1’unite 
nationale. 

Le probleme du Kosovo ne peut essentiellement 
etre resolu que dans le cadre de la Republique federale 
de Yougoslavie, par le biais d’une autonomie reelle et 
d’une bonne politique ethnique garantissant les droits 
et les interets de tous les groupes ethniques tout en 
protegeant et en promouvant les droits de l'homme de 
tous les groupes ethniques. L’accession a l’autonomie 
doit se faire par le biais de negociations et de solutions 
acceptables aux deux parties. La delegation chinoise 
estime que ce n’est qu’en retablissant l’harmonie na¬ 
tionale que la region des Balkans a connue dans le pas¬ 
se que l’on parviendra a une paix reelle et durable ainsi 
qu’a la prosperity. II n’y a pas d’autre solution. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation remercie M. Bildt de l’expose qu’il a presente 
au Conseil de security sur les evenements positifs in- 
tervenus dans les Balkans et sur les problemes diffici- 
les auxquelles la region est encore confrontee. 

Nous prenons note de ces evenements positifs 
dans la region qui, a notre avis, augurent bien de la 
realisation d’une paix durable. II y a des initiatives re- 
gionales en cours qui visent a la reconciliation et a la 
reinsertion, et elles sont louables. C’est pour cette rai¬ 
son que ma delegation accorde une grande importance 
au processus du Pacte de stability, a 1 ’Initiative cen- 
treuropeenne et a la communaute des travailleurs de la 
region du Danube. Les relations entre Etats continuent 
d’evoluer et nous encourageons et appuyons les tenta- 
tives tendant a la cooperation, a l’integration et au de- 
veloppement regionaux. 


Nous avons vu [’installation de nouveaux diri- 
geants en Croatie a la suite d’elections et la poursuite 
de politiques qui favorisent la stability, non seulement 
en Croatie mais dans l’ensemble de la region. Leur ad¬ 
hesion recente au partenariat pour la paix, lors de la 
recente reunion a Florence de 1’Organisation du Traite 
de l'Atlantique Nord (OTAN), est un pas en avant po- 
sitif. Nous notons egalement la signature recente d’un 
accord entre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine, rela- 
tif a une assistance financiere au Ministere federal de la 
defense. La tenue recente d’elections locales au Mon¬ 
tenegro represente egalement un evenement positif 
pour la region. 

Etant donne ces evenements positifs, ma delega¬ 
tion regrette les procedures qu’a du suivre le Conseil 
aujourd'hui pour decider de la participation a notre de- 
bat sur les Balkans. La Republique federale de Yougo¬ 
slavie continue d’etre isolee et de ne pas participer 
pleinement au progres realise dans la region, pour les 
raisons qui ont ete mentionnees ici aujourd'hui. Ce di- 
lemme subsiste et il est difficile d’aller de l’avant si 
nous n’y trouvons pas de solution. La decision que 
nous avons prise ici ce matin est une preuve flagrante 
de l’ampleur de ce probleme. Cette exclusion a des 
incidences sur la stability dans la region et nous espe- 
rons pouvoir y trouver une solution tres bientot. 

L’ONU continue de travailler avec assiduite au 
Kosovo pour etablir le plus rapidement possible la 
meme stability sur ce territoire que dans les pays de la 
region, sur le plan tant economique que politique. Les 
efforts en cours pour reduire le niveau de violence et la 
discrimination a l’egard des minorites sont cruciaux 
pour ce processus. La decouverte recente d’une cache 
d’armes au Kosovo est particulierement preoccupante. 

Nous avons pris note de rapports dans la presse 
indiquant que M Kouchner a l’intention de constituer 
un tribunal hybride au Kosovo pour juger les affaires 
en rapport avec les crimes de guerre et autres crimes 
connexes commis au Kosovo. 

Bien que nous reconnaissions qu’il s’agit la d’une 
reaction au climat de criminality qui regne au Kosovo 
et a l’echec reconnu de l’etablissement d’un pouvoir 
judiciaire impartial au Kosovo, nous ne voyons pas 
bien les limites de la competence du tribunal dont la 
creation est envisagee. II faudra examiner de tres pres 
la question de ces limites. La competence parallele du 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie 
(TPIY) sur certains actes criminels devra etre definie 
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de maniere appropriee afin d’eviter les doubles emplois 
et conflits. Cela prend une importance accrue dans le 
contexte de l’elargissement du TPIY envisage actuel- 
lement par le Conseil de securite. 

Ma delegation pense que cette decision de 
M. Kouchner est tres importante pour la region. 
Comme cette decision est imminente, nous devons 
supposer que cette question est a 1’etude depuis un 
certain temps. Toutefois, le Conseil n’a pas ete tenu au 
fait de cette question dans les derniers rapports qui lui 
ont ete adresses. J’ai egalement pris note du fait que 
M. Bildt n’a pas mentionne ce point et ma delegation 
souhaiterait savoir ce qu’il en pense. 

Les progres faits recemment en Bosnie- 
Herzegovine, notamment pour assurer la pleine appli¬ 
cation des Accords de Dayton et l’appartenance au 
Conseil de l’Europe, constituent egalement un fait po- 
sitif. Mais nous sommes preoccupes par le fait qu’en 
depit de ces aspects positifs, la situation des refugies 
dans l’ensemble de la region n’est pas reglee. Nous 
esperons que cette question sera prioritaire dans les 
entretiens regionaux visant a la reconciliation. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous exprimer la grati¬ 
tude de ma delegation d’avoir convoque cette impor¬ 
tante seance. Nous ne pouvons nous empecher 
d’observer que le probleme de procedure de ce matin 
etait lie a un malaise - une reticence - de la part de 
plusieurs membres de la communaute internationale a 
l’idee de traiter avec le regime de Belgrade. Nous espe¬ 
rons que la decision de procedure prise ce matin a regie 
la question une fois pour toutes. Nous esperons egale¬ 
ment que la question de procedure ne nous empechera 
pas de debattre des aspects de fond de la question dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. 

Nous sommes tres reconnaissants a M. Carl Bildt, 
Envoye special du Secretaire general dans les Balkans, 
pour son tres utile expose. Nous voudrions egalement 
souhaiter la bienvenue au Conseil a M. Javier Solana, 
Secretaire general du Conseil de l’Union europeenne et 
Haut Representant pour la politique etrangere et la se¬ 
curite commune de l’Union europeenne, et le remercier 
de sa declaration, qui a contribue a enrichir notre debat. 

Ma delegation sait que les debats sur cette ques¬ 
tion ne se sont pas limitees au Conseil de securite, mais 
ont egalement eu lieu dans d’autres instances, comme 
M. Solana vient de le dire. Mais nous pensons que ce 
Conseil a un role important a jouer, vu ses responsabi- 


lites au titre de la Charte; et, comme l’a souligne 
M. Bildt a plusieurs reprises, un consensus internatio¬ 
nal et un appui continus sont vitaux pour les efforts 
d’ensemble de promotion de la paix dans les Balkans. 

A la seance du Conseil de securite avec M. Bildt, 
en fevrier dernier, ma delegation avait insiste sur qua- 
tre questions de fond vitales pour le succes de l’action 
internationale en vue d’assurer une paix et une stabilite 
durables, notamment en Bosnie-Herzegovine et au Ko¬ 
sovo. Ces questions portent sur le retour des refugies et 
des personnes deplacees; la reconciliation et au role 
important du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie dans ce processus; la necessity d’un appui 
international et d’un engagement actif dans l’actuel 
processus de paix; et enfin - ce n’est pas l’aspect le 
moins important - le role des dirigeants des pays de la 
region. 

Nous avons accorde une attention particuliere aux 
propos de M. Bildt sur ces questions, car nous pensons 
que des progres auront un effet positif sur le processus 
de paix et sur la stabilite d’ensemble des Balkans. Ou¬ 
tre ces questions essentielles, la reussite de la partici¬ 
pation internationale en Bosnie-Herzegovine et au Ko¬ 
sovo doit se fonder sur une approche globale couvrant 
de nombreux autres aspects du probleme. Nous avons 
pris bonne note de l’analyse et de revaluation presen¬ 
tees par M. Bildt, ainsi que du cadre propose en vue 
d’une paix globale, notamment en Bosnie-Herzegovine 
et au Kosovo, et dans les Balkans en general. Nous 
avons egalement apprecie que M. Solana ait evoque la 
perspective et les priorites de l’Union europeenne sur 
ces questions vitales. 

11 est clair que le renforcement des institutions 
democratiques et le redressement socioeconomique 
sont des facteurs decisifs pour une paix durable dans 
toutes le situations d’apres-conflit. C’est la que les ef¬ 
forts de la communaute internationale doivent 
s’accompagner d’un ferme engagement et d’une atti¬ 
tude constructive de la part des dirigeants locaux. Dans 
le meme temps, des relations de bon voisinage, une 
etroite cooperation et l’integration entre tous les pays 
des Balkans, a travers des cadres et structures regio¬ 
naux appropries, sont des elements importants pour 
consolider la paix et le developpement durable. Le re- 
glement rapide de la question de la succession des pays 
de l’ex-Yougoslavie aidera certainement a atteindre cet 
objectif. Nos partageons les vues exprimees ce matin 
par l’Ambassadeur Holbrooke, des Etats-Unis, sur la 
question du statut de la Republique federale de Yougo- 


n0049722.doc 


19 



S/PV.4164 


slavie dans le contexte de l’ONU, et ceci a fonde notre 
position lors du vote de procedure de ce matin. 

Tout debat utile sur Tavenir des Balkans ne peut 
que poser la question du regime de Belgrade et de la 
fatjon de traiter avec lui. En fait, la question de proce¬ 
dure de ce matin, au Conseil, a ete une illustration de 
ce probleme et a mis en fort relief le malaise, voire la 
reticence, de la plus grande partie de la communaute 
internationale a traiter avec le regime de Belgrade et 
ses representants. L’enigme insoluble que pose la fa<jon 
de traiter avec la Republique federale de Yougoslavie 
ne pourra etre resolue tant que son gouvernement 
continue d’etre dirige par des personnes mises en accu¬ 
sation par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Nous sommes tout a fait d’accord avec ce 
qu’a dit M. Jacques Paul Klein au Conseil, le semaine 
derniere : 

« Le regime Milosevic en Serbie reste un 
obstacle fondamental a [’amelioration de la paix 
et de la stability regionales et a une vie meilleure, 
non seulement pour les Serbes, mais pour toute la 
population locale. » ( S/PV.4154, p. 8) 

Nous partageons egalement les vues exprimees 
par M. Bildt, qui a directement traite de la question ce 
matin. 

Le retour de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie au sein de la vie regionale et internationale sera 
certainement facilite par le jugement de ces accuses, 
par la readmission en bonne et due forme de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie au sein de 
[’Organisation des Nations Unies et par le reglement de 
la question en suspens des Etats successeurs de 
l’ancienne Republique federative socialiste de Yougo¬ 
slavie. A cet egard, ma delegation loue la position prise 
par Mme Carla del Ponte, Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, qui s’oppose a 
toute mesure d’arrangement avec M. Milosevic concer- 
nant sa mise en accusation par le Tribunal. Un tel ac¬ 
cord ridiculiserait tout le processus du tribunal interna¬ 
tional et equivaudrait a une parodie de justice pour les 
personnes en jugement et celles deja condamnees par le 
Tribunal. Seul l’exercice de la justice a l’encontre des 
accuses et de ceux qui le seront par le Tribunal, repre- 
sentant les forces de l’extremisme et de la disintegra¬ 
tion comme M. Bildt les a si eloquemment appeles, 
renforcera le processus de tolerance et d’integration 
permettant de rechercher une stability durable dans 
toute la region. Ce sont les forces participant a ce pro¬ 


cessus qui doivent etre puissamment appuyees par la 
communaute internationale, y compris le Conseil, et 
non les forces negatives d’obstruction. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en cmglais) : 
Nous saluons de nouveau M. Carl Bildt, Envoye spe¬ 
cial du Secretaire general pour les Balkans, et nous le 
remercions de sa declaration tres complete et atta- 
chante. Nous rendons hommage a ses efforts et a ses 
initiatives en vue d’assurer une paix et une stabilite 
durables dans les Balkans. Nous connaissons bien 
l’etendue de la tache qui l’attend et la complexite des 
problemes de la region. 

La declaration de M. Javier Solana, Haut Repre- 
sentant pour la politique etrangere et la securite com¬ 
mune de l’Union europeenne, a beaucoup apporte a 
notre examen de la question de ce jour. 

Les Balkans sont une region oil les forces de de- 
sintegration l’emportent encore et oil l’equation politi¬ 
que internationale n’est pas toujours entierement favo¬ 
rable a la cohesion ou a la concretisation des objectifs 
de paix. Les questions se posent differemment selon les 
domaines, mais il y a des points communs qui les ca- 
racterisent tous. Meme si nous devons adopter des ap- 
proches individuelles face a des problemes specifiques, 
il est egalement necessaire de les examiner a partir 
d’une macroperspective regionale. De telles initiatives 
ont ete prises, dont la plus importante demeure 
l’adoption l’an dernier du Pacte de stabilite, parraine 
par [’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

Nous notons que l’eventail de son action va de la 
reconstruction economique aux reformes politiques en 
passant par une integration regionale plus etroite. 
Neanmoins, de nouveaux efforts regionaux, assortis 
d’un appui ferme du Conseil de securite, contribue- 
raient beaucoup au reglement des questions a long 
terme liees a l’instauration de la paix dans les Balkans. 

Les Nations Unies doivent continuer a mettre 
l’accent sur un certain nombre de questions affectant 
cette region. Premierement, la securite dans son en¬ 
semble doit etre amelioree. La region est impliquee 
dans des guerres et des conflits interethniques depuis 
trop longtemps. Les droits de l’homme font l’objet de 
violations flagrantes et la justice n’y est pas rendue. Un 
trop grand nombre d’actes de violence resultent 
d’attaques et de contre-attaques commises contre des 
minorites. La situation est particulierement preoccu- 
pante la ou des minorites sont presentes. 
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La communaute internationale a deploye ses ef¬ 
forts les plus vaillants, et des progres considerables ont 
ete accomplis, mais beaucoup reste encore a faire. 

Deuxiemement, la question des personnes dispa- 
rues et des detenus est importante, notamment au Ko¬ 
sovo. Un reglement doit intervenir rapidement en fa- 
veur des personnes disparues ou detenues. Le report du 
reglement de ce probleme ne pourra que paralyser les 
tentatives d’instaurer la confiance entre les differentes 
communautes. 

Troisiemement, le retour des refugies et des per¬ 
sonnes deplacees dans le pays constitue une des princi¬ 
pals preoccupations affectant la region. Au Kosovo, 
un grand nombre de refugies ont regagne leurs foyers 
et des personnes deplacees se sont reinstallees dans 
leur lieu d’origine. Mais cela s’accompagne d’un exode 
de Serbes en provenance de nombreuses regions. Si les 
retours au pays sont tres nombreux, le probleme des 
refugies demeure une des preoccupations essentielles 
de la Bosnie-Herzegovine. Le manque de garanties 
adequates pour la securite, qu’aggravent les douloureux 
souvenirs d’un passe recent, demeure un probleme non 
regie. Nous devons mettre davantage l’accent sur des 
mesures d’edification de la confiance. 

Enfin, [’acceleration du developpement economi- 
que et de la reconstruction dans la region est un facteur 
clef pouvant ranimer l’espoir parmi les populations. 
Elle constitue un mecanisme de prevention contre le 
recours a la violence. La communaute internationale a 
mobilise des ressources abondantes, mais celles-ci de- 
meurent insuffisantes. L’adoption d’un vaste plan de 
redressement economique et de reconstruction d’apres- 
guerre est necessaire pour que l’economie de la region 
devienne florissante. 

Nous devons susciter activement des change- 
ments dans la region et nous nous rejouissons vivement 
du declenchement d’un processus democratique dans 
divers pays de la region. Nous croyons qu’il est im¬ 
portant de canaliser cette energie democratique et de 
s’en servir pour creer une region de paix et de develop¬ 
pement. Toute tentative en ce sens qui ne serait pas 
assortie d’un engagement total de la communaute in¬ 
ternationale ou d’un consensus politique international 
serait nefaste pour la region, ou la paix peut et doit etre 
etablie. 

Nous devons nous efforcer de depasser les diffe- 
rends politiques afin d’instaurer la paix dans une region 
ayant longtemps ete sous l’emprise de forces en conflit, 


au detriment des interets globaux des peuples de la 
region. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je vous remercie d’avoir convoque la 
presente seance publique au sujet d’une question ex- 
tremement importante pour tous les Membres de 
[’Organisation. Je tiens egalement a souhaiter une cha- 
leureuse bienvenue a M. Bildt et a M. Solana a 
l’occasion de la seance de ce matin. Leur presence et 
leurs observations apportent une contribution essen- 
tielle a l’examen de cette question difficile et complexe 
auquel precede le Conseil de securite. 

J’aimerais exprimer quelques reflexions sur cer- 
taines des questions que M. Bildt a soulevees dans le 
cadre de sa declaration. Nous sommes d’accord avec 
lui pour dire que la Republique federale de Yougosla- 
vie demeure un acteur clef pour l’etablissement d’une 
paix durable dans les Balkans. Une telle observation 
peut s’apparenter a un truisme, mais il vaut la peine de 
la reiterer. Nous avons constate maintes et maintes fois 
que toute possibility d’engagement constructif est mise 
a mal par le regime actuel de Belgrade. Jamais Bel¬ 
grade n’a laisse entrevoir qu’il reconnaissait la neces¬ 
sity de reevaluer ses politiques a l’origine des diffi- 
cultes, de 1’instability et des sevices dont ont souffert 
les peuples de la region depuis une dizaine d’annees. 

Les evenements recents survenus en Yougoslavie de- 
montrent plutot amplement que Belgrade ne manifeste 
aucune intention de mettre fin a la repression qu’il 
exerce sur les medias independants, l’opposition politi¬ 
que et les organisations non gouvernementales, ni de 
cesser de recourir systematiquement a la violence pour 
atteindre ses objectifs politiques. 

11 est indispensable que la communaute interna¬ 
tionale observe attentivement les faits et gestes de Bel¬ 
grade et agisse de fa 9 on coordonnee en faveur d’un 
large developpement democratique. La communaute 
internationale doit jouer son role, malgre la strategic 
obstructionniste adoptee par Belgrade. Ainsi, nous de¬ 
vons examiner comment mettre en oeuvre des mesures a 
caractere regional pour encourager le Montenegro a 
preserver un processus de reforme democratique et 
economique marque par la prudence. Nous pouvons 
egalement prendre des mesures de soutien aux voix 
independantes et favorables aux reformes qui se font 
entendre en Serbie. Nous aimerions connaitre l’avis de 
M. Bildt au sujet de la fatjon optimale d’atteindre de 
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tels objectifs et de consolider la stabilite dans toute la 
region. 

Une grande partie de cette stabilite repose, a notre 
avis, sur une saine gestion de la situation prevalant au 
Kosovo. Toutefois, le statut final du Kosovo ne pourra 
etre defini tant que n’apparaitront pas de perspectives 
viables de negociations sinceres et productives entre un 
gouvernement fiable a Belgrade et des representants 
democratiquement elus a Pristina. II importe que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) poursuive le developpement inte¬ 
rimaire des institutions politiques du Kosovo, confor- 
mement a la resolution 1244 (1999), y compris la tenue 
d’elections rapides, libres et equitables au niveau mu¬ 
nicipal, auxquelles nous devons encourager toutes les 
parties a participer. 

Pour que soit pleinement mise en oeuvre la reso¬ 
lution 1244 (1999) et cree un climat propice a la re¬ 
conciliation, il incombe a Belgrade de prendre des me- 
sures constructives concernant des questions telles que 
la mise en jugement des auteurs de crimes de guerre, la 
bonne preparation des elections, y compris 
l’autorisation a accorder aux Serbes du Kosovo pour 
qu’ils puissent participer aux prochaines elections mu- 
nicipales au Kosovo, et le reglement de la question des 
Kosovars disparus ou detenus. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par la MINUK pour placer 
Timportance de ces questions a l’avant-plan. 

En ce qui concerne d’autres parties de la region, 
le Canada apporte un appui ferme aux trois priorites - 
le renforcement des institutions communes, le retour 
des refugies et le developpement economique - defi- 
nies par le Haut Representant, M. Petritsch, lors de la 
recente reunion ministerielle du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix en Bosnie qui s’est tenue a Bruxelles. 
Ces questions conservent une importance cruciale pour 
la mise en oeuvre acceleree de l’Accord de paix de 
Dayton et pour l’enracinement d’une paix durable en 
Bosnie-Herzegovine. 

Plus au sud, le Canada se rejouit des efforts ac- 
complis par le Gouvernement de l’ex-Republique you- 
goslave de Macedoine en vue de reformer son econo¬ 
mic et ses structures politiques et de maintenir son 
equilibre ethnique. A ce sujet, nous sommes heureux de 
constater que les negociations entre l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et l’Union europeenne a 
propos de son futur statut de membre associe progres¬ 
sed a un bon rythme. 


Nous nous felicitons de ce que la Croatie ait pu 
acceder au Partenariat pour la paix de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord. II s’agit la d’une recon¬ 
naissance manifeste de l’attitude plus conciliante qu’a 
recemment adoptee la Croatie a l’egard de ses obliga¬ 
tions internationales. Les nouvelles autorites croates 
apportent maintenant une contribution veritable au pro¬ 
cessus d’edification de la paix en Bosnie-Herzegovine 
et a la stabilite dans toute la region, qui se traduit par 
une diminution et une transparence accrue de son aide 
aux Croates de Bosnie et par la prise d’initiatives en 
faveur du retour des refugies. Cette contribution doit 
recevoir le plein appui du Conseil de securite en raison 
de l’important elan qu’elle donne a la mise en oeuvre de 
la paix ailleurs dans les Balkans. 

Enfin, nous convenons avec M. Bildt que 
l’integration des Balkans au sein des structures euro- 
peennes, la poursuite de la cooperation et l’obtention 
du consensus de la communaute internationale, pour 
laquelle le Conseil de securite a un important role a 
jouer, represented les meilleurs moyens d’instaurer 
une paix durable dans la region. Heureusement, il 
existe un accord large, sinon unanime, au sein du 
Conseil en vertu duquel la repression et 
Eobstructionnisme ne doivent pas etre tolerees en ce 
qui a trait a l’instauration de la stabilite dans les 
Balkans. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue a 
M. Bildt et a M. Solana, et je remercie M. Bildt de son 
expose complet. 

Puisque la seance d’aujourd’hui prend la forme 
d’un dialogue interactif avec l’Envoye special, je vou- 
drais limiter mes remarques aux points suivants. 

Apres les efforts deployes pendant une decennie 
pour obtenir une paix durable et la reconciliation dans 
les Balkans, la situation dans cette region de l’Europe 
exige encore une attention et une participation interna¬ 
tionales constantes. En reagissant a divers conflits dans 
les Balkans au fil des annees, la communaute interna¬ 
tionale - et les Nations Unies au premier chef - a ac- 
cumule une longue liste aussi bien de succes que 
d’echecs. Ce que nous venons d’entendre de la part de 
M. Bildt renforce la conviction de ma delegation que 
l’etablissement d’une paix durable et autonome dans 
les Balkans ne sera possible qu’une fois qu’auront ete 
regies tous les problemes existants a l’echelle regio- 
nale, et avec la participation de tous les pays de la re- 
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gion. Nous partageons pleinement l’avis de M. Bildt, 
pour qui il est necessaire d’etablir un cadre politique 
qui apporte la stabilite dans toute la region, car il ne 
sera pas suffisant d’attenuer ou d’eliminer les tensions 
dans une partie de la region. 

Aujourd’hui, il semble que nous soyons tous lar- 
gement satisfaits des progres remarquables obtenus 
grace aux efforts d’edification de la paix apres le 
conflit en Croatie et en Bosnie-Herzegovine, et de 
l’absence d’actes de violence interethnique dans l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Cependant, 
1’evolution dangereuse de la situation au Kosovo de- 
meure tres preoccupante a nos yeux et constitue une 
menace constante pour les acquis internationaux en 
matiere de paix dans l’ensemble de la region. Mon pays 
est tres preoccupe par l’augmentation de la violence 
ethnique contre les non-Albanais. Il faut y mettre un 
terme par tous les moyens. 

Nous ne pouvons pas etre satisfaits de la marche 
constante du Kosovo vers l’independance. 

Nous avons note avec satisfaction la remarque 
faite par M. Bildt a la conference de haut niveau de 
l’Europe du Sud-Est tenue a Tokyo en mai dernier. 
Nous pouvons souligner la similarity de nos evalua¬ 
tions selon lesquelles l’etablissement d’un cadre politi¬ 
que regional pour le Kosovo n’est possible que s’il y a 
un consensus international sur ce que nous voulons 
faire la-bas. Il est difficile d’etre en disaccord avec 
M. Bildt lorsqu’il dit que l’avenir du Kosovo devrait un 
jour etre regie par le biais d’une entente entre la Serbie 
et le Kosovo, rendant ainsi possible la paix dans la re¬ 
gion. C’est le seul scenario viable. 

En meme temps, nous ne sommes pas convaincus 
qu’il ne peut y avoir de dialogue a cette fin avec la Re- 
publique federale de Yougoslavie sous le regime actuel. 
Un tel dialogue devrait etre recherche au nom de la 
paix dans la region et pour l’avenir de ce pays. A notre 
avis, la tendance croissante consistant a exclure et a 
isoler la Republique federale de Yougoslavie du cadre 
regional est nuisible parce que ce pays demeure un 
protagoniste clef dans le reglement definitif de tous les 
problemes et conflits existants dans les Balkans. 

Nous sommes d’accord pour dire que l’avenir de 
la Republique federale de Yougoslavie peut avoir une 
incidence fondamentale sur la structure future de toute 
la region. Par consequent, nous devons maintenant 
eviter de mettre ce pays dans une position qui 


l’empechera de devenir democratique et de s’integrer a 
la famille des nations europeennes. 

Je tiens egalement a reaffirmer que nous souscri- 
vons a l’opinion de M. Bildt selon laquelle toute stra¬ 
tegic visant la stabilite et la paix a long terme dans la 
region doit etre fondee sur l’obtention d’une reforme 
globale de toutes les societes ravagees par les conflits, 
la reintegration de la region dans 1’infrastructure euro- 
peenne et mondiale, et la reconciliation entre tous les 
Etats et toutes les nations de la region. 

Evidemment, les questions du retour des refugies 
et de la reconstruction economique sont centrales a tout 
le processus visant a assurer la stabilite regionale. Dans 
ce contexte, les rapports faisant etat d’une augmenta¬ 
tion des retours de refugies et de personnes deplacees 
en Bosnie sont encourageants. L’engagement de la 
nouvelle direction de la Croatie a resoudre le probleme 
actuel du retour des refugies dans ce pays devrait ega¬ 
lement etre souligne. En meme temps, nous estimons 
que bien davantage doit etre fait pour creer les condi¬ 
tions permettant de resoudre le probleme des refugies 
et des personnes deplacees en Republique federale de 
Yougoslavie et pour inverser l’exode massif des mino- 
rites nationales du Kosovo qui se poursuit en raison des 
actes de violence systematiques a leur endroit. 

Ma delegation souligne a nouveau l’importance 
du Pacte de stabilite pour l’Europe du Sud-Est comme 
document de base qui offre un cadre regional solide 
pour la reconstruction economique dans l’ensemble des 
Balkans, et reaffirme la volonte de l’Ukraine d’etre 
associee de pres a ce processus. 

Je dois maintenant mentionner un autre element 
qui semble etre de la plus haute importance, a savoir 
l’absence de dialogue etabli entre l’Envoye special du 
Secretaire general et le Conseil de securite. Malheureu- 
sement, le Conseil ne dispose pas de suffisamment 
d’informations concernant les activites de M. Bildt 
dans les Balkans et ses demarches regionales. Nous 
sommes reconnaissants a M. Bildt de son expose 
d’aujourd’hui, mais meme un excellent expose ne peut 
remplacer un document ecrit contenant des recomman- 
dations concretes soumises au Conseil pour examen. A 
cet egard, nous sommes detjus par le fait qu’au cours 
des trois derniers mois, le Secretariat ait neglige de 
preparer et de soumettre au Conseil un rapport sur les 
activites et les demarches regionales de M. Bildt 
concernant les Balkans. A notre avis, un tel document 
est indispensable. Nous croyons egalement qu’il est 
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necessaire d’etablir un calendrier pour que de tels rap¬ 
ports soient regulierement presentes au Conseil, disons 
tous les six mois. 

Ma delegation estime que le large mandat confie 
a M. Bildt lui permet de traiter de certaines questions 
relatives aux Balkans qui, pour diverses raisons, ne 
relevent pas de la competence du Conseil de securite. 
Nous estimons egalement que M. Bildt doit jouer un 
role plus actif dans la coordination des efforts entre les 
acteurs internationaux sur le terrain, y compris toutes 
les missions des Nations Unies dans les Balkans. Par 
consequent, l’etablissement de la pratique habituelle de 
telles reunions d’information sous forme d’un dialogue 
interactif entre le Conseil et l’Envoye special - comme 
celle que nous avons aujourd’hui - ainsi que la pre¬ 
sentation du rapport du Secretaire general de fatjon re- 
guliere seront tres utiles. Cela permettra sans aucun 
doute au Conseil de mieux comprendre les activites de 
M. Bildt et, le cas echeant, de lui offrir son appui poli¬ 
tique ou d’utiliser ses bons offices. 

En fevrier, ma delegation a egalement demande 
au Secretariat de fournir des renseignements addition- 
nels sur les activites du deuxieme Envoye special du 
Secretaire general pour les Balkans, M. Kukan. Mal- 
heureusement, aucun expose n’a ete fait. Je voudrais 
done reiterer cette demande. 

Enfin, permettez-moi de reaffirmer que mon pays 
est pret a poursuivre sa collaboration aux efforts com- 
muns visant a restaurer la paix et la securite dans les 
Balkans, dans la perspective regionale preconisee par 
M. Bildt. Nous attendons avec interet d’examiner en 
details les nouvelles idees qu’il a presentees au Conseil 
aujourd’hui. 

Pour terminer, je souhaite a M. Bildt plein succes 
dans ses activites dans les Balkans. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord par souhaiter la bienvenue a 
M. Carl Bildt, Envoye special du Secretaire general, et 
a M. Javier Solana, Haut Representant et Secretaire 
general du Conseil de 1’Union europeenne. Je les re- 
mercie egalement pour leurs messages. 

De par son passe, mais egalement son present, la 
region des Balkans semble etre synonyme de guerre et 
de conflit interethnique. Toutefois, nous ne croyons pas 
que cette situation soit ineluctable. Bien qu’a certains 
moments cela paraisse tres difficile voire impossible, 
nous estimons que la region pourra devenir stable et 


pacifique si ses membres partagent les principes du 
pluralisme, du respect des droits de l’homme et de 
l’etat de droit - en bref, un attachement a cet ensemble 
destitutions et de valeurs qui sont considerees essen- 
tielles dans une democratic representative. A notre 
avis, il sera egalement necessaire que les Etats de la 
region atteignent un niveau de developpement econo- 
mique et social qu’ils n’ont pas aujourd’hui, et que 
leurs peuples aient l’espoir de l’atteindre. 

Un regard rapide sur la situation actuelle dans les 
Balkans montre que des changements positifs survien- 
nent en Croatie, tandis qu’en Bosnie-Herzegovine il 
reste encore beaucoup de chemin a faire. L’avenir de la 
Republique federate de Yougoslavie reste une incon- 
nue. 11 y a des signes encourageants au Kosovo, grace 
aux efforts de la Force du Kosovo (KFOR) et a la 
Force de stabilisation, bien que ces signes soient par- 
fois obscurcis par ceux qui continuent d’encourager les 
divisions et les nationalismes extremes. 

Sur ce point particular, je voudrais rappeler qu’il 
y a quelques jours, a l’occasion du debat sur le Kosovo, 
ma delegation avait indique que lorsque la Republique 
argentine avait vote sur la resolution 1244 (1999), elle 
l’avait fait pour proteger un peuple victime d’un 
« nettoyage ethnique » qui allait a l’encontre des va¬ 
leurs humanitaires les plus elementaires. Mais cela ne 
devait en aucun cas permettre ni encourager ceux qui 
etaient alors victimes de la violence a devenir les bour- 
reaux d’une autre minorite contre laquelle il avait ete 
necessaire de les proteger. 

Le Montenegro se trouve dans une position diffi¬ 
cile et ses relations avec la Serbie sont tres preoccu- 
pantes. 11 existe toujours en Serbie un regime totalitaire 
qui ne respecte pas les droits de l’homme. Ces situa¬ 
tions distinctes ne sont pas sans rapport; il existe plutot 
une correlation naturelle entre elles. La communaute 
internationale doit encourager les changements positifs 
que nous commenfons a observer en Croatie, par 
exemple, pour qu’ils aient une influence benefique sur 
les autres pays de la region dans lesquels il y a des 
conflits. 11 est necessaire que l’on prenne une cons¬ 
cience collective de l’existence d’un destin commun 
des peuples et des pays des Balkans qui va au-dela des 
interets individuels immediats. 

La transition de l’autoritarisme a la democratic et 
a l’economie de marche, du muselage a la liberte 
d’expression, de la discrimination a l’egalite des chan¬ 
ces, de la justice rendue par l’individu a l’Etat de droit 
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ne peut s’obtenir qu’au prix d’efforts et de sacrifices. 
Ces sacrifices et ces efforts n’incombent pas seulement 
a la communaute internationale qui apporte des res- 
sources materielles et humaines, mais egalement et 
essentiellement aux peuples memes des Balkans au 
sein desquels doit naitre la volonte de reconciliation. 
La reconciliation peut etre encouragee, mais elle ne 
peut etre imposee. 

L’objectif visant a faire de la region des Balkans 
une region stable et pacifique deviendra realite lorsque 
l’idee de ce destin commun l’emportera sur les diver¬ 
gences ethniques et religieuses, lorsque la corruption et 
le crime cesseront d’etre la norme, que le respect du 
prochain aura plus de valeur que la haine et la violence, 
et que la justice des juges l’emportera sur la justice 
vengeresse. Nous nourrissons l’espoir que les pays de 
la region des Balkans pourront parvenir a une coexis¬ 
tence dans le cadre des valeurs democratiques, qui sont 
les valeurs qui l’emportent aujourd’hui en Europe, re¬ 
gion a laquelle appartiennent les Balkans de par leur 
geographic, leur culture et leur histoire. 

Pour cela, il sera necessaire que disparaissent les 
obstacles totalitaires qui existent encore, condition qui 
parait indispensable au debut de ce processus de re¬ 
conciliation et de tolerance. 

Avant de conclure, nous nous devons de reaffir- 
mer l’appui au Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie que nous avions exprime alors que le juge 
Jorda et le procureur Carla del Ponte etaient presents. 

M. Jerandi (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter pour avoir convoque cette re¬ 
union consacree a l’examen de la situation dans la re¬ 
gion des Balkans. Je voudrais egalement adresser mes 
remerciement a M. Carl Bildt, Envoye special du Se¬ 
cretaire general pour les Balkans pour son expose com- 
plet et edifiant. Je souhaite en cette occasion exprimer 
a M. Solana toute [’appreciation de mon gouvernement 
pour l’engagement dont a fait montre l’Union euro- 
peenne dans cette region du monde et dans bien 
d’autres regions pour etablir la paix et la stability. 

Tout en gardant a l’esprit les particularity de 
chaque pays de la region, nous estimons qu’une demar¬ 
che d’ensemble qui soit a la fois globale et ciblee est a 
meme de tracer la voie vers le retablissement et la 
consolidation de la paix dans cette region. En effet, les 
problemes auxquels est confrontee la region des Bal¬ 
kans se ressemblent dans une certaine mesure et sont 
etroitement lies. Toute solution preconisee ne pourrait 


aboutir sans prendre en consideration l’environnement 
general et, a ce titre, elle risquerait de se heurter a des 
difficulty pratiques de mise en oeuvre. L’unite geogra- 
phique, la composante humaine ainsi que le passe 
commun des Balkans plaident en faveur d’une demar¬ 
che globale et d’une vue d’ensemble. La situation fra¬ 
gile mais neanmoins stable en Bosnie-Herzegovine 
ainsi que le depassement de la phase d’urgence au Ko¬ 
sovo, sont autant d’elements positifs qui laissent entre- 
voir un lendemain meilleur de prosperity pour toute la 
region. 

Plusieurs problemes affectant de maniere serieuse 
la paix et la stability dans la region pourraient trouver 
une solution dans une vision d’ensemble. Je citerai 
notamment la question des refugies et des personnes 
deplacees qui, de par sa nature transnationale, necessite 
la cooperation de toutes les parties. 

II en est de meme pour les questions economi- 
ques. Nous pensons que l’accroissement des echanges 
economiques entre les pays des Balkans est non seule¬ 
ment un facteur de prosperity et de stability, mais aussi 
un moyen de renforcer la confiance entre les peuples de 
la region. La cooperation interregional pourrait ega- 
lement s’etendre pour combattre les activites illicites 
dans la region qui mettent en danger la security et le 
bien-etre des citoyens. 

Afin d’obtenir la cooperation de toutes les par¬ 
ties, il nous semble necessaire d’offrir a l’ensemble des 
pays des Balkans un grand projet dans un cadre regio¬ 
nal. A cet egard, nous estimons que le Pacte de stability 
pour l’Europe du Sud-Est propose par l’Union euro- 
peenne est une occasion a saisir par la region des Bal¬ 
kans pour promouvoir la paix et la security. C’est un 
cadre approprie qu’il importe de mettre en oeuvre rapi- 
dement afin qu’il puisse trouver sa concretisation dans 
la realite par la promotion de reformes politiques et 
economiques et le renforcement de la security dans la 
region. L’adoption de la Charte de relations de bon voi- 
sinage, de stability, de security et de cooperation de 
l’Europe du Sud-Est, adoptee par le sommet des pays 
de l’Europe du Sud-Est le 12 fevrier 2000, ainsi que le 
nouveau processus d’integration regionale, 1 ’Initiative 
adriatique-ionienne lancee recemment en Italie, sont 
autant d’actions revelatrices de l’engagement des par¬ 
ties a repondre positivement aux efforts de la commu- 
naute internationale en vue de restaurer la confiance 
dans la region. 
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Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : C’est un reel plaisir d’avoir M. Carl Bildt 
parmi nous ce matin et d’entendre son importante ana¬ 
lyse sur la situation generale aux Balkans et sur ce que 
devons faire dans la phase suivante. C’est egalement 
une occasion magnifique que d’avoir parmi nous au- 
jourd’hui le Haut Representant de l’Union europeenne 
pour la politique etrangere et la securite commune, 
M. Javier Solana. 11 a fait une declaration importante 
sur la contribution de l’Union europeenne a la politique 
des Balkans. 11 etait temps, apres tout, que le role de 
l’Union europeenne dans les Balkans soit expose au 
Conseil de securite et je me felicite du fait que le re¬ 
presentant des Etats-Unis l’ait reconnu. 

Je n’ai absolument rien a ajouter a ce qu’a dit 
M. Javier Solana. 11 est evident que le Royaume-Uni 
appuie sa declaration a 100 %. Mais, Monsieur le Pre¬ 
sident, vous nous avez demande d’etre interactifs ce 
matin et je voudrais revenir sur quelques propos ema- 
nant de declarations faites dans le courant de la 
matinee. 

Tout d’abord, en ce qui concerne le statut de la 
Republique federale de Yougoslavie : il me semble que 
c’est un incident qui tot ou tard devait se produire. Le 
statut actuel de la Republique federale de Yougoslavie 
au sein de l’Organisation ne se justifie pas et ne peut 
etre durable. Cela ne sert a rien que ce pays demande 
d’intervenir durant des seances telles que celle-ci alors 
que la Republique federale de Yougoslavie devrait es- 
sayer de retablir son statut au sein de l’Organisation. 
J’espere que nous serons nombreux a tenter de parvenir 
a ce resultat. Le Royaume-Uni defend l’universalite de 
l’ONU et il ne s’agit pas tout simplement ici des politi- 
ques inadmissibles menees actuellement par Belgrade. 
11 y a la un probleme de statut a regler. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la securite, 
Carl Bildt a fait ce matin une declaration qui ressemble 
un peu a une premiere mise en garde en ce qui 
concerne le Montenegro, sur l’impossibilite d’assurer 
une securite durable dans les Balkans alors que Bel¬ 
grade adopte sa demarche actuelle face aux questions 
regionales, et sur la poursuite des tensions dans la 
region. 

Peu de personnes se sont referees ce matin au role 
important de la KFOR au Kosovo. Comme la Jamai- 
que, nous nous felicitons de la recente saisie par la 
KFOR d’une importante cache d’armes dans la vallee 
de Drenica. La KFOR mene la tache qui consiste a 


trouver et confisquer les armes illegales et ce, de fa<jon 
de plus en plus efficace. Ces mesures sont vitales pour 
gener les minorites extremistes qui preferent la vio¬ 
lence et l’intimidation a la tolerance et a la coopera¬ 
tion, et ces actions doivent se poursuivre. 

11 y a des moments ou le recours judicieux a la 
force est necessaire pour fixer des limites a la brutalite. 
11 faut placer au nombre de ces moments l’annee der- 
niere et l’annee en cours au Kosovo. 

11 y a ensuite Faction du Tribunal qui, ce matin, a 
ete qualifiee de «politisee ». Lorsque des dirigeants 
politiques participent aux brutalites qui ont lieu dans 
les Balkans, il y a naturellement des aspects politiques, 
mais lorsqu’il y a des preuves evidentes que ces diri¬ 
geants politiques ont participe a des crimes contre 
l’humanite, des decisions difficiles doivent etre prises 
et celles-ci doivent etre appuyees par ce Conseil, qui a 
cree les tribunaux en question. 

Troisiemement, je voudrais seulement mentionner 
la Bosnie. Des elections generales auront lieu en Bos- 
nie en novembre et il est temps - et je pense que Carl 
Bildt l’a dit en exprimant des preoccupations sur la 
dependance de la Bosnie en matiere d’aide - pour les 
dirigeants politiques de commencer a assumer une res- 
ponsabilite pour l’avenir du peuple de la Bosnie. 11 se- 
rait merveilleux que la Bosnie puisse servir d’exemple 
au Kosovo a cet egard et assumer la responsabilite 
d’une direction politique qui a si tristement fait defaut 
dans cette region. 

Je reviens a l’important role de l’Union euro¬ 
peenne dans toute cette question. Je pense que, grace a 
la cooperation regionale accrue que nous voyons 
maintenant dans les Balkans et a l’engagement dyna- 
mique de l’Union europeenne, nous pouvons encoura- 
ger tous les peuples des Balkans a regler leurs diver¬ 
gences de fatjon pragmatique et pacifique. C’est la voie 
a suivre et j’espere que le Conseil pourra l’appuyer. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous remercions, nous aussi, M. Carl Bildt, Envoye 
special, de son intervention tres complete. Nous serons 
brefs dans la notre vu que l’Union europeenne a deja 
parle en notre nom. 

11 est bon que l’Union europeenne, en tant que 
telle, participe a ce debat sur les Balkans, car nous de¬ 
vons en finir une fois pour toutes avec la notion selon 
laquelle les pays constituant l’Union europeenne jouis- 
sent naturellement de la paix, alors que ceux qui vivent 
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dans la peninsule des Balkans sont predestines a 
connaitre epreuves et tribulations. N’oublions pas que 
le concept de Communaute europeenne du charbon et 
de l’acier, precurseur de l’actuelle Union europeenne, 
se fondait sur l’idee qu’un nouveau cadre economique 
et politique serait necessaire pour eviter tout futur 
conflit franco-allemand. C’etait une crainte fort reelle 
lorsque Robert Schuman a lance son plan, il y a exac- 
tement un demi-siecle. Nous pensons que ce qui a ete 
possible en Europe occidentale doit aussi etre realisa¬ 
ble dans les Balkans. 

En 1991, les Pays-Bas ont assume la presidence 
de l’Union europeenne - qui ne s’appelait pas encore 
« Union » - moins d’une semaine apres la declaration 
d’independance de la Croatie et de la Slovenie. Cela 
pourrait expliquer pourquoi ma delegation se sent tel- 
lement concernee par ce qui se passe dans cette region 
depuis lors. Durant notre presidence, jusqu’a la fin de 
1991, nos efforts en vue de developper une politique 
commune a l’egard des Balkans ont ete maintes fois 
entraves par des histoires extravagantes dans les me- 
dias sur des liens historiques caches entre la France et 
la Serbie ou entre l’Allemagne et la Croatie, ou au sujet 
du manque d’interet pour ces deux pays balkaniques, 
d’une Grande-Bretagne insulaire. Au moment ou ces 
histoires etaient ecrites, elles etaient deja quelque peu 
caricaturales, mais aujourd’hui, tous ces liens speciaux 
appartiennent au passe. L’Union europeenne a reussi a 
forger une politique commune a l’egard des Balkans. 

C’est pourquoi je suis heureux de pouvoir 
m’arreter ici et de souscrire a tout ce qui a ete dit par le 
Representant permanent du Portugal et par M. Solana, 
Haut Representant de l’Union europeenne pour la poli¬ 
tique commune etrangere et la securite. 

M. Theron (Namibie) (parle en anglais ) : Nous 
voudrions, nous aussi, remercier M. Carl Bildt, Envoye 
special du Secretaire general, de son expose tres nourri 
de ce matin. Nous voudrions egalement remercier 
M. Solana et M. Monteiro, de l’Union europeenne, de 
leurs interessantes declarations. 

La Namibie reste preoccupee par la situation po¬ 
litique instable dans les Balkans, notamment en Bos- 
nie-Herzegovine et dans la province du Kosovo. Mais, 
aujourd’hui, nous jugeons utile de reflechir sur les mo¬ 
tifs d’optimisme pour l’avenir des Balkans, en depit 
des nombreux problemes et difficultes qui se posent a 
la region. 


A cet egard, le programme du Pacte de stabilite 
preconise par les Etats membres de l’Union europeenne 
et par d’autres parties situees hors d’Europe constitue 
un important programme de redynamisation de la si¬ 
tuation socioeconomique des Balkans. Mais nous vou¬ 
drions voir ce programme couvrir toute la region. La 
Namibie estime que l’idee qui inspire ce pacte etait et 
reste un excellent concept aux fins d’assurer la stabilite 
dans la region et permettre a ces Etats regionaux de 
s’associer au reste de la famille europeenne. 

S’agissant de certains points specifiques, ma de¬ 
legation appuie les prochaines elections municipales au 
Kosovo et rend hommage au travail de l’equipe diri- 
geante de 1’Administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, conduite par M. Kouchner. 

S’agissant de la Bosnie-Herzegovine, nous 
convenons avec M. Bildt que le chemin reste long et 
ardu. De ce fait, le role de la communaute internatio- 
nale est fondamental, car les refugies, entre autres cho- 
ses, doivent pouvoir retourner dans leur foyer et les 
personnes deplacees doivent jouir de la dignite et de la 
liberte de revendiquer leur droit a la citoyennete. 

Pour communiquer une impulsion aux efforts de 
paix et de stabilite dans les Balkans, ma delegation 
considere qu’il appartient a la communaute internatio- 
nale d’investir dans la possibility d’organiser une 
conference pour le dialogue et la reconciliation en vue 
de completer les elements d’une cooperation regionale 
tres nettement formules aujourd’hui dans le programme 
du Pacte de stabilite. Cet indaba doit rassembler les 
membres de la direction politique, la societe civile et le 
secteur prive pour debattre de leur region et envisager 
des solutions appropriees aux problemes qui ont acca- 
ble la region durant des decennies, voire des siecles. 
Nous pensons que cela raffermira la situation et fourni- 
ra des strategies adequates sur la voie a suivre, et pour¬ 
rait aider a eviter de futures crises. 

Pour terminer, je voudrais exprimer de nouveau 
notre gratitude a l’Envoye special pour son expose et 
ma delegation souhaite l’encourager a continuer de 
s’assurer la collaboration des dirigeants de la region, ce 
qui constitue une louable tache. 

Le President : Je vais maintenant faire une decla¬ 
ration en ma qualite de representant de la France. 

Je me limiterai a quatre breves remarques. 
D’abord, cette seance du Conseil de securite etait ne¬ 
cessaire et elle arrive a point nomme. Au cours de ce 
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mois de juin, le Conseil a pu evoquer en profondeur les 
situations au Kosovo et en Bosnie-Herzegovine. II a 
egalement entendu le President et le Procureur du Tri¬ 
bunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, de- 
montrant ainsi l’attachement que le Conseil porte a la 
justice internationale. 

II etait bon que le Conseil de securite ait pu bene- 
ficier maintenant d’une vision d’ensemble de l’avenir 
de la region des Balkans. C’etait l’objet meme de 
l’expose, comme toujours clair et precis, de M. Carl 
Bildt. Je le remercie encore. 

Mais, et c’est ma deuxieme remarque, cette 
seance du Conseil de securite est aussi une seance sans 
precedent. Pour la premiere fois, et je m’en rejouis pro- 
fondement, le Secretaire general du Conseil, Haut Re- 
presentant pour la politique etrangere et la securite 
commune de l’Union europeenne, M. Solana, est inter¬ 
vene!, avec la presidence de l’Union europeenne, dans 
notre instance. II s’agit-la de la traduction, dans les 
travaux du Conseil, de revolution institutionnelle de 
l’Union europeenne. La France, a quelques jours de 
prendre le relais du Portugal a tete de la presidence de 
l’Union europeenne, est satisfaite qu’un accord ait pu 
se former pour permettre, comme nous le souhaitions, a 
M. Solana d’intervenir aujourd’hui. 

Ces interventions, et c’est ma troisieme remarque, 
etaient d’autant plus importantes, d’autant plus neces- 
saires, que l’Union europeenne est tres fortement enga¬ 
gee dans les Balkans pour restaurer ce qui a ete detruit, 
panser les plaies encore ouvertes mais aussi, et surtout, 
donner une vision d’avenir aux Etats de la region. 

Dans cet esprit, et c’est ma derniere remarque, la 
France a propose la tenue d’un sommet entre l’Union 
europeenne et les pays des Balkans occidentaux qui, 
bien qu’a differentes etapes, se trouvent les plus avan- 
ces dans leur evolution democratique. Le Conseil euro¬ 
peen, reuni les 19 et 20 juin a Santa Maria da Feira, a 
salue cette idee. Le Conseil europeen a reconnu qu’un 
tel sommet permettrait aux pays de la region de rece- 
voir de nouvelles assurances de la solidarity de 
l’Europe et offrirait l’occasion d’examiner avec eux les 
moyens d’accelerer le processus de reforme democrati¬ 
que et economique. Cette rencontre pourrait se tenir a 
Zagreb et permettra a l’Union europeenne de peser da- 
vantage encore pour encourager les evolutions demo- 
cratiques qui sont intervenues recemment et pour per¬ 
mettre de creer une nouvelle dynamique. 


Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Minis- 
tre adjoint des affaires etrangeres de la Norvege, S.E. 
M. Raymond Johansen. Je lui souhaite la bienvenue et 
je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Johansen (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege voudrait exprimer sa reconnaissance a 
l’Envoye special des Nations Unies, M. Carl Bildt, 
pour son expose ainsi que pour sa concordance de vues 
avec revaluation faite par l’Union europeenne et 
M. Javier Solana. 

L’evolution de la situation en Europe du Sud-Est 
est d’une importance cruciale pour la stabilite de 
l’Europe et pour le processus d’integration sur le conti¬ 
nent europeen. En tant que partenaire dans ce proces¬ 
sus, la Norvege est engagee dans tous les Balkans, en 
tant que contributeur important aux efforts visant a 
promouvoir une paix et un developpement durables 
dans la region, en fournissant des agents de maintien de 
la paix, du personnel humanitaire et un appui financier. 

La Norvege demeure fermement determinee et 
engagee. L’assistance au peuple et au Gouvernement de 
la Bosnie-Herzegovine dans les processus de mise en 
oeuvre de la paix a, bien entendu, ete le point central 
de nos efforts. Des progres importants ont ete enregis- 
tres depuis Dayton, et nous encourageons les autorites 
bosniaques a poursuivre avec determination 
l’application des priorites etablies par le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

La situation en Serbie et au Montenegro est d’une 
importance cruciale pour la stabilite et la securite dans 
la region. La Norvege a fermement condamne les actes 
recemment commis par le Gouvernement serbe contre 
les medias independants et la campagne systematique 
de repression menee contre l’opposition democratique. 
Ces actes ne servent qu’a isoler davantage encore la 
Serbie du reste de l’Europe. Le regime Milosevic de- 
vient de plus en plus totalitaire. II s’emploie a bloquer 
effectivement toute assistance aux forces d’opposition. 

La Norvege a developpe une etroite cooperation 
avec plusieurs municipality dirigees par l’opposition 
et continuera de leur fournir une assistance, ainsi 
qu’aux medias independants et a la societe civile. 

La poursuite de la violence au Kosovo est source 
d’une grave preoccupation. La montee de la violence 
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ethnique est totalement inacceptable et il faut y mettre 
fin. Les meurtres recents de Serbes du Kosovo sem- 
blent avoir pour but d’obliger les Serbes du Kosovo qui 
restent a s’enfuir, ainsi qu’a empecher le retour en Ser- 
bie de ceux qui sont deja deplaces. Une securite ame- 
lioree pour tous les citoyens du Kosovo est, a notre 
avis, un prealable au developpement durable au 
Kosovo. 

La Norvege se felicite de l’attachement dont a fait 
preuve le Gouvernement create a l’egard de reformes 
ambitieuses. Nous pensons qu’il importe de faire en 
sorte que le Gouvernement Racan reussisse. Une Croa- 
tie democratique sera un catalyseur de reformes dans 
l’ensemble de la region. 

La Norvege est devenue un participant a part en- 
tiere du Pacte de stabilite pour l’Europe du Sud-Est. 
Cela reflete l’engagement de la Norvege de continuer 
de participer et de contribuer aux processus visant a 
ramener la paix et la stabilite dans la region. Nous 
avons affecte 15 millions de dollars pour des projets 
precis dans le cadre du Pacte de stabilite. Notre aide 
totale a la region atteindra environ 100 millions de 
dollars cette annee. 

En outre, la Norvege offre de meilleures condi¬ 
tions commerciales aux pays de la region, soit par le 
biais d’accords de libre-echange, de concert avec nos 
partenaires de [’Association europeenne de libre- 
echange, ou unilateralement en accordant un traitement 
conforme au Systeme generalise de preferences. 

De l’avis du Gouvernement norvegien, la Mace¬ 
doine merite que la communaute internationale lui ac- 
corde une attention particuliere et lui apporte un appui 
accru. Dans une region marquee par ailleurs par les 
troubles et la violence, les dirigeants de la Macedoine 
ont reussi avec competence et dans la paix a operer la 
transition vers un Etat independant, qui cherche main- 
tenant a etre integre dans les structures euro- 
atlantiques. 

11 nous appartient aujourd’hui d’appuyer le peu- 
ple et le Gouvernement de la Macedoine dans leurs 
efforts. Cela sera une contribution importante a la sta¬ 
bilite et a la coexistence pacifique entre les nations de 
l’Europe du Sud-Est. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Japon. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Kobayashi (Japon) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, ma delegation vous est reconnais- 
sante d’avoir organise cette seance opportune sur la 
region des Balkans. Je me felicite egalement de la deci¬ 
sion prise par le Conseil en permettant au Japon 
d’exprimer ses vues sur cette question cruciale pour la 
paix internationale. Comme l’a dit a plusieurs reprises 
M. Carl Bildt, l’Envoye special du Secretaire general 
pour les Balkans tout en repondant aux problemes par- 
ticuliers de la situation qui prevaut dans differentes 
parties des Balkans, il importe de considerer la region 
dans son ensemble, de maniere globale. 

Le Japon partage cette maniere de voir et a cher¬ 
che a faire avancer la discussion sur la meilleure fatjon 
d’atteindre la stabilite dans l’ensemble de la region des 
Balkans. Par exemple, en mai dernier, le Japon a 
convoque a Tokyo une conference de haut niveau sur 
l’Europe du Sud-Est, a laquelle ont assiste les repre- 
sentants des pays de la region et beaucoup d’autres 
dignitaires, dont M. Carl Bildt et M. Bodo Hombach, 
Coordonnateur special du Pacte de stabilite pour 
l’Europe du Sud-Est. Lors de cette reunion, le Ministre 
des affaires etrangeres du Japon, M. Yohei Kono, a 
souligne l’importance d’edifier une communaute dans 
laquelle divers groupes ethniques peuvent vivre en 
harmonie, et l’importance de creer une societe orientee 
vers la paix. La discussion qui a suivi a porte sur la 
maniere de promouvoir la reconciliation entre les di- 
verses communautes ethniques grace a des activites 
culturelles, a l’enseignement, aux medias independants, 
a la protection de l’environnement et a une economie 
de marche. 

En examinant la situation dans la region des Bal¬ 
kans, des progres sont manifestes dans certaines zones. 
En ce qui concerne la Bosnie-Herzegovine, lors de la 
reunion ministerielle du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix qui s’est tenue a Bruxelles en mai, l’importance 
de la reforme economique, du rapatriement des refugies 
et des personnes deplacees, et l’etablissement et le ren- 
forcement d’institutions communes a ete reaffirmee. A 
cet egard, je souhaite dire que ma delegation appuie les 
efforts energiques que M. Wolfgang Petritsch, Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, a 
deployes dans chacun de ces domaines. 

Meme si la presence internationale civile et mili- 
taire est maintenue dans la region, puisqu’elle a ete 
autorisee de nouveau par le Conseil de securite le 21 
juin, elle ne peut continuer indefiniment. Le Japon 
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partage l’opinion de M. Petritsch selon laquelle il est 
important que les habitants de la Bosnie-Herzegovine 
eux-memes fassent de plus grands efforts pour 
s’approprier le processus de paix. Ce n’est qu’ainsi que 
Ton pourra obtenir une paix et une securite durables. 

Au Kosovo, bien que le Japon apprecie les pro¬ 
gres accomplis jusqu’a maintenant par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo, plusieurs problemes subsistent. Le Japon ne peut 
accepter les actes d’intolerance commis par des natio- 
nalistes extremistes a l’endroit d’autres groupes ethni- 
ques. Le Japon attache une grande importance aux 
elections municipales prevues pour cet automne afin 
d’edifier une societe democratique multiethnique au 
Kosovo, et il demande instamment a la communaute 
serbe d’y participer. Nous demandons egalement a la 
Republique federate de Yougoslavie de cooperer dans 
l’inscription de la population serbe afin de lui permet- 
tre de participer a ces elections. 

Enfin, concernant la situation en Croatie, nous 
nous felicitons de la victoire remportee lors des recen- 
tes elections par des partis politiques qui mettaient 
l’accent sur la cooperation avec la communaute inter¬ 
national, et nous esperons sincerement que cette evo¬ 
lution aura des ramifications dans les pays voisins. 

Le Japon a contribue a la stability et au develop- 
pement de la region des Balkans par le biais d’une 


assistance financiere. En 1996, le Japon a promis 
environ 500 millions de dollars pour le redressement 
economique en Bosnie-Herzegovine et travaille de fa- 
5on constante pour mettre en oeuvre cette assistance. 
En outre, le Japon a deja debourse environ 177 millions 
de dollars au total pour aider le Kosovo, et a egalement 
promis 60 millions de dollars aux pays voisins. Nous 
avons l’intention de continuer a participer activement 
aux efforts internationaux visant a renforcer la paix et 
la stability dans toute la region des Balkans. 

Je ne saurais terminer sans mentionner la situa¬ 
tion dans la Republique de Serbie. Malgre les progres 
accomplis dans differentes parties de la region des Bal¬ 
kans, force est de reconnaitre que ces progres ne pour- 
ront se poursuivre sans la democratisation de la Serbie. 
Par consequent, je crois qu’il incombe a la commu¬ 
naute internationale de cooperer afin de favoriser la 
democratic en Serbie; ce n’est qu’ainsi que l’on pourra 
obtenir une paix durable et la stabilite dans toute la 
region des Balkans. 

Le President : J’ai encore 10 orateurs inscrits sur 
ma liste. C’est la preuve de l’importance de ce debat. 
Je vous propose de suspendre maintenant nos travaux, 
et je suggere que nous nous retrouvions dans cette salle 
a 14 h 30 precises afin de reprendre l’examen du point 
inscrit a l’ordre du jour. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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